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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 03 SEPTEMBRE 2019 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance et j'attire votre attention qu'en 

septembre, nous avons deux Conseils communaux.  

 

Monsieur le Conseiller Marc FERAIN est souffrant et Madame la Conseillère DOBBELS et Monsieur l'Echevin 

LECLERCQ arriveront en cours de séance. 
 

 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 JUIN 2019 - 

VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques ? 

Monsieur BISET 

 

Monsieur le Conseiller BISET signale une coquille en page 715, à savoir " intervention de Monsieur BISET et non de 

Monsieur BRILLET" 

  

A l'unanimité,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 juin 2019. 

  

2. PRESTATION DE SERMENT DU DIRECTEUR GENERAL 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à installer ce mardi 03 septembre Monsieur Olivier Maillet 

dans ses fonctions de directeur général à  titre définitif. 
 

Le Conseil en séance publique, 

  

Vu la délibération du 26 juin 2018 par laquelle le Conseil communal a promu Monsieur Olivier MAILLET, Directeur 

général adjoint à titre définitif, au grade de Directeur général à titre stagiaire à partir du 1er juillet 2018 ; 

  

Vu la délibération du 26 juin 2019 par laquelle le Conseil communal nomme Monsieur Olivier MAILLET en qualité de 

Directeur général à titre définitif à partir du 1er juillet 2019 ; 
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Vu l’article L1126-3 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation relatif à la prestation de serment du 

Directeur général ; 

  

Le Président invite Monsieur Olivier MAILLET à prêter le serment légal : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 

Constitution et aux lois du peuple belge » et dresse le procès-verbal de cette prestation de serment ; 

L’an deux mille dix-neuf, le 3 septembre, devant nous Fabienne WINCKEL, Bourgmestre de la Ville de SOIGNIES et 

Présidente du Conseil communal a comparu en séance publique du Conseil communal, Monsieur Olivier MAILLET 

nommé en qualité de Directeur général à titre définitif à temps plein à partir du 1er juillet 2019 par délibération du 

Conseil communal du 26 juin 2019 ; 

  

: Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge » ; 

  

Dont acte. 

  

Lecture faite, Monsieur Olivier MAILLET signe avec nous. 

  

Le Directeur général,                                                                                                                 La Bourgmestre, 

O. MAILLET.                                                                                                                             F. WINCKEL. 

 

 

3. "CeRAIC " asbl - DESIGNATION DES REPRESENTANTS A L'ASSEMBLEE GENERALE - 

MODIFICATION – VOTE 

 

 

Vu la loi du 2 mai 2002 sur les associations sans but lucratif; 

  

Vu le décret du 26 avril 2012 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et insérant en son sein 

un chapitre consacré aux asbl communales; 

  

Vu les articles L1234 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Attendu qu'en date du 23 avril 2019, le Conseil communal a désigné Monsieur Ilias LAMDOUAR et 

Madame Stéphanie SBRISSA en qualité de délégués de la Ville de Soignies conformément à la législation en vigueur; 

  

Considérant, cependant, que par mail adressé à Madame la Bourgmestre Fabienne WINCKEL en date du 25 juin 2019, 

Monsieur le Président de l'asbl, Bruno SCALA, relève la présence au sein de l'assemblée générale de l'asbl d'un 

personne privée, non membre du Conseil communal et demande sur base de la circulaire de Madame la Ministre des 

Pouvoirs locaux, Madame Valérie DE BUE de remplacer Madame SBRISSA par une personne membre du Conseil; 

  

Considérant d'une part que ladite circulaire n'impose pas la désignation de délégué à l'assemblée générale au sein des 

membres du Conseil communal, ceux-ci peuvent dès lors être choisi en dehors du Conseil; d'autre part, que la notion 

d'apparentement ne concerne uniquement que les élus et non les personnes désignées par ceux-ci, qu'en conséquence, il 

appartient toute la liberté au groupe Ensemble de désigner son représentant en dehors du Conseil communal ; 

  

Vu le courrier du 2 septembre 2019 de Monsieur le Directeur général adressé en ce sens à Madame la Bourgmestre, 

Présidente du Conseil communal; 

  

  

A l'unanimité, 

  

Article premier : maintient sa délibération du 23 avril 2019 dans son intégralité. 

  

Article deux : charge le Collège communal de répondre en ce sens à Monsieur le Président du CeRAIC, Bruno 

SCALA. 

  

Article dernier : la présente délibération est transmise : 

- à Monsieur Ilias LAMDOUAR et Madame Stéphanie SBRISSA pour information. 

 

 

4. COMMUNAUTE URBAINE DU CENTRE asbl - DESIGNATION DES REPRESENTANTS A 

L'ASSEMBLEE GENERALE - MODIFICATION - VOTE 
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Vu le mail du 11 juin 2019 de Madame Geneviève MARLIER, Coordinatrice de la CUC, qui signale que l'article 19 § 

5 des statuts de l'asbl stipule : "chaque commune est représentée à l'Assemblée générale : a) par son Bourgmestre, et b) 

par ses délégués désignés en son sein par le Conseil communal proportionnellement à la représentation des partis 

politiques démocratiques au dit Conseil" ; 

  

Considérant que sa délibération du 26 mars 2019 désignant Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre, ne respecte 

pas ledit article; 

  

Attendu qu'il y a lieu de revoir la délégation de la Ville à l'assemblée générale et de remplacer Madame la Bourgmestre 

désignée par le groupe PS; 

PROCEDE AU SCRUTIN SECRET 

  

à la désignation d'1 délégué à l'assemblée générale. 

  

26 bulletins sont trouvé dans l'urne. 

  

Le dépouillement donne le résultat suivant :  Monsieur Ilias LAMDOUAR obtient 26 voix; 

  

EN CONSEQUENCE 

  

Article premier : complète sa délibération du 26 mars 2019. 

  

Article deux :  Monsieur Ilias LAMDOUAR domicilié rue du Tour Petit Château 81 est désigné en qualité de 

délégué de la Ville à l'assemblée générale de la CUC. 

  

Article dernier : la présente délibération sera transmise : 

- à Monsieur Ilias LAMDOUAR, pour disposition; 

- à la Communauté Urbaine du Centre, pour information et suite à donner. 

 

 

5. CENTRALE D'ACHAT D'ÉNERGIE - NOUVEAUX MARCHÉS DE GAZ ET D'ÉLECTRICITÉ DE 

L'INTERCOMMUNALE PURE DE FINANCEMENT DU HAINAUT 2020-2022 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre l’attribution des 

marchés publics émanant de l’IPFH pour la fourniture de gaz et d’électricité.  
  

Ces marchés, qui couvrent la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 (à l’exception d’un lot qui débute en 

2021), sont attribués en partie à Lampiris et en partie à EDF Luminus. 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville de Soignies à l’Intercommunale Pure de Financement du Hainaut (I.P.F.H.) gérée par 

l’Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Études Techniques et Économiques (IGRETEC) ; 

  

Considérant que ce gestionnaire assure les intérêts des villes et communes associées dans le secteur de l’énergie ; 

  

Considérant l’acquisition de l’électricité (basse et haute tension) et du gaz pour l’ensemble des points de fourniture via 

la centrale d’achat précitée ; 

  

Considérant le courrier du 05 juillet 2019 relatif aux nouveaux marchés de fournitures d'électricité et de gaz ME-006 de 

l’I.P.F.H. ; 

  

Considérant que les marchés en cours arrivent à expiration le 31 décembre 2019 (excluant le marché relatif à l'éclairage 

public) et que les nouveaux marchés proposés couvrent la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 ; 

  

Considérant que l'actuel marché relatif à l'éclairage public arrive à expiration le 31 décembre 2020 et que 

le nouveau marché proposé couvre la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022 ; 
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Considérant que ceux-ci ont été préparés, lancés et étudiés par l’I.P.F.H. ; 

  

Considérant que le marché de fourniture de gaz est scindé en 4 lots définis comme suit : 

 Lot 1 - Basse pression inférieure < à 150.000 kWh/an. 

 Lot 2 - Basse pression supérieure > à 150.000 kWh/an. 

 Lot 3 - Moyenne pression. 

 Lot 4 - Sociétés d'habitations sociales "Maisons vides", basse pression (la Ville de Soignies n'est pas 

concernée pour ce lot). 

  

Considérant que le marché de fourniture d'électricité est scindé en 6 lots définis comme suit : 

 Lot 1 - Basse tension. 

 Lot 2 - EP - Éclairage public. 

 Lot 3 - Haute tension à relève manuelle, mensuelle ou annuelle (MMR - YMR). 

 Lot 4 - Haute tension à relève automatique (AMR). 

 Lot 5 - Haute tension supérieure à > 1.600.000 kWh/an. 

 Lot 6 - Sociétés d'habitations sociales "Maisons vides" (la Ville de Soignies n'est pas concernée pour ce lot). 

  

Considérant les rapports d’analyse des offres N° MG-006 - 2020-2022 émanant de l’Intercommunale susvisée datant du 

13 mai 2019 relatifs à l’attribution des marchés publics précités ; 

  

Considérant que ceux-ci proposent d'attribuer aux soumissionnaires suivants :  

  

MARCHE PUBLIC DE FOURNITURE DE GAZ 

 Lot 1 : la société LAMPIRIS, rue Saint-Laurent, 54 à 4000 LIÈGE. 

 Lot 2 : la société LAMPIRIS, rue Saint-Laurent, 54 à 4000 LIÈGE. 

 Lot 3 : la société EDF LUMINUS NV, Markiesstraat, 1 à 1000 BRUXELLES. 

  

MARCHE PUBLIC DE FOURNITURE D'ÉLECTRICITÉ 

 Lot 1 : la société LAMPIRIS, rue Saint-Laurent, 54 à 4000 LIÈGE. 

 Lot 2 : la société EDF LUMINUS NV, Markiesstraat, 1 à 1000 BRUXELLES. 

 Lot 3 : la société LAMPIRIS, rue Saint-Laurent, 54 à 4000 LIÈGE. 

 Lot 4 : la société EDF LUMINUS NV, Markiesstraat, 1 à 1000 BRUXELLES. 

 Lot 5 : la société EDF LUMINUS NV, Markiesstraat, 1 à 1000 BRUXELLES. 

A l'unanimité des membres présents, 

  

DECIDE 
  

Article premier : de prendre acte du courrier du 05 juillet 2019 émanant de l’Intercommunale Pure de Financement du 

Hainaut, plus particulièrement de ses rapports d’analyse du 13 mai 2019 relatif aux offres pour les marchés publics de 

fournitures de gaz et d'électricité. 

  

Article 2 : de marquer son accord sur la répartition d’attribution de ces nouveaux marchés en se ralliant à la Centrale 

d’Achat d’Énergie comme suit : 

  

MARCHE PUBLIC DE FOURNITURE DE GAZ 

 Lot 1 : la société LAMPIRIS, rue Saint-Laurent, 54 à 4000 LIÈGE. 

 Lot 2 : la société LAMPIRIS, rue Saint-Laurent, 54 à 4000 LIÈGE. 

 Lot 3 : la société EDF LUMINUS NV, Markiesstraat, 1 à 1000 BRUXELLES. 

  

MARCHE PUBLIC DE FOURNITURE D'ÉLECTRICITÉ 

 Lot 1 : la société LAMPIRIS, rue Saint-Laurent, 54 à 4000 LIÈGE. 

 Lot 2 : la société EDF LUMINUS NV, Markiesstraat, 1 à 1000 BRUXELLES. 

 Lot 3 : la société LAMPIRIS, rue Saint-Laurent, 54 à 4000 LIÈGE. 

 Lot 4 : la société EDF LUMINUS NV, Markiesstraat, 1 à 1000 BRUXELLES. 

 Lot 5 : la société EDF LUMINUS NV, Markiesstraat, 1 à 1000 BRUXELLES. 

  

Article dernier : de valider la période de ces nouveaux marchés s’étalant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 

(excepté le lot 2 du marché public de fourniture d'électricité, celui-ci couvrant la période du 1er janvier 2021 au 31 

décembre 2022). 
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6. BUDGET COMMUNAL - SUBSIDES AUX SOCIETES - CONTROLE DE L'OCTROI ET DE L'EMPLOI - 

ASBL " CENTRE CULTUREL DE SOIGNIES" – VOTE 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre les justifications du 

subside 2018 du Centre culturel de Soignies, ainsi que ses comptes et bilan 2018 et son rapport d’activités 2018. 
  

Pour rappel, la Ville de Soignies a octroyé un subside de 178.000 € au Centre culturel en 2018. Après examen des 

pièces justificatives pour l’emploi de ce subside, des comptes, du bilan et du rapport d’activité du Centre culturel, la 

Ville de Soignies confirme que l’utilisation du subside est justifiée.  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L 3331-1 à L 3331-8; 

  

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 

  

Considérant les justifications de l’emploi fournies par le bénéficiaire suivant: 

  

- ASBL Centre culturel de Soignies  

  

Que pour l'exercice 2018, l'intervention de la Ville s'est élevée à 178130.60 € 

  

Que les conditions d'utilisations de la subvention sont respectées;  

A l'unanimité,  

  

Article unique: Approuve les justifications de l’emploi du subside, des comptes et bilan 2018 ainsi que du rapport 

d'activités 2018 conformément aux prescrits légaux, du bénéficiaire suivant: 

- ASBL Centre culturel de Soignies  

 

 

7. DÉSAFFECTATION DE SOLDES D'EMPRUNTS - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre la désaffectation de 

soldes d’emprunts pour un montant total de 44.521€.  
 

Ce montant sera versé dans le fonds de réserve extraordinaire pour des investissements futurs. 

 

Considérant qu'il subsiste des soldes non utilisés pour des emprunts et que la Ville de Soignies, ci-dénommée 

l'emprunteur, souhaite les désaffecter et les reverser au fonds de réserve extraordinaire par décision du Conseil 

communal ; 

  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale en 

exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus précisément ses articles 

25 à 27 relatifs aux emprunts communaux ; 

  

Considérant que dans un souci de bonne gestion, il est inutile de conserver des emprunts inutilisés et coûteux ; 

  

Considérant que les emprunts suivants présentent encore un solde disponible : 

  

 emprunt n° 2423 (150.000,00 € en 20 ans, inscription budgétaire sous l'article 790/723-60/2018 - 20189005) 

: 20.918,28 €. 

 emprunt n° 2429 (109.138,30 € en 10 ans, inscription budgétaire sous l'article 421/961-51/2018 - 20183001) 

: 23.603,40 €. 

  

Considérant que ces deux soldes représentent un total de 44.521,68 € ; 

A l'unanimité des membres présents, 

  

DÉCIDE 

  

Article unique : de marquer son accord sur la désaffectation des soldes d'emprunts n° 2423 et 2429 pour un montant 

total de 44.521,68 € qui sera versé dans le fonds de réserve extraordinaire pour des investissements futurs. 
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Madame la Conseillère DOBBELS entre en séance avant le point 8. 
 

 

8. MARCHE DE TRAVAUX - PISCINE COMMUNALE – TRAVAUX DE REPARATION AUX BETONS 

SUITE AUX PRIORITES DU PLAN QUINQUENNAL - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE 

DE PASSATION – VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre le lancement d’un 

marché public pour des travaux de réparation aux bétons de la piscine communale. 
 

Le montant estimé de ce marché est de 119.400€ TVAC et correspond au crédit inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2019. Il sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure directe avec publication préalable.  

  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 

dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant que le marché de conception a été attribué au Bureau d'études Trièdre, Rue Mahy-Faux, 108 à 7133 

Buvrinnes ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1103 relatif au marché des travaux de réparation aux bétons suite aux 

priorités du plan quinquennal ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 98.680,00 € hors TVA ou 119.402,80 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

7642/723-60 (n° de projet 20191031) et sera financé par fonds propres ; 

à l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1103 et le montant estimé du marché “Piscine communale - 

Travaux de réparation aux bétons suite aux priorités du plan quinquennal”. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 98.680,00 € 

hors TVA ou 119.402,80 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
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Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

7642/723-60 (n° de projet 20191031). 

9. MARCHE DE SERVICES : TRANSFORMATION DE L'ECOLE DE NAAST - INTERVENTION D'UN 

AUTEUR DE PROJET - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre le lancement d’un 

marché public pour l’étude et le suivi des travaux de transformation de l’école de Naast, qui visent à créer deux 

nouvelles classes et de nouveaux sanitaires. 
 

L’étude comprendra à la fois l’esquisse d’avant-projet, un planning de réalisation des travaux, un dossier de demande de 

permis d’urbanisme et la supervision du projet jusqu’à son aboutissement. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 42.350€ TVAC et correspond au crédit inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2019. Il sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Marché de services - Auteur de projet pour la transformation de 

l'école de Naast” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 35.000,00 € hors TVA ou 42.350,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

722/733-60 (n° de projet 20191017) et sera financé par fonds propres ; 

à l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Marché de services - Auteur de projet 

pour la transformation de l'école de Naast”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 35.000,00 € hors TVA ou 42.350,00 €, 

21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

722/733-60 (n° de projet 20191017). 

 

 

10. CHARTE ÉCLAIRAGE PUBLIC ORES ASSETS – VOTE 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre 2019 l’adhésion à la 

charte “Eclairage public” proposée par l’intercommunale ORES. 
  

Cette charte permettra à ORES d’intervenir pour l’entretien et la réparation de l’éclairage public communal sur base 

d’un forfait annuel de 29.131€ TVAC à partir du 1er janvier 2020. Ce montant est calculé sur base des interventions 

effectuées par ORES ces 3 dernières années, et sera adapté chaque année en fonction de l’évolution des coûts 

d’entretien et de réparation. 

 

Jusqu’ici, les coûts de réparation étaient imputés à la commune de manière ponctuelle et non pas annuelle. Ce nouveau 

mécanisme simplifiera les procédures entre la Ville de Soignies et l’intercommunale. 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L-1122-30, L-1222-3, L-1222-4 et 

L3122-4, 4°, f ; 

  

Vu l’article 135, §2 de la Nouvelle Loi Communale ; 

  

Vu l’article 29 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

  

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement ses articles 

11, §2, 6° et 34, 7° ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux 

gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des 

installations d’éclairage public, notamment son article 2 ; 

  

Considérant la désignation de l’intercommunale ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur 

le territoire de la commune, cette dernière étant associée en ORES ASSETS ; 

  

Considérant les statuts de l’intercommunale ORES ASSETS, spécialement ses articles 3 et 47 et son annexe 3 ; 

  

Vu l’article 29 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne sont pas soumis à l’application de 

ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur et un autre pouvoir adjudicateur ou une 

association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d’un droit exclusif dont ceux-ci bénéficient en vertu de dispositions 

législatives, réglementaires ou de disposition administratives publiées ; 

  

Que tel est le cas du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus 

spécialement en ses articles 11, 6° et 34, 7° qui consacrent l’obligation pour ORES ASSETS de proposer un service 

d’entretien de l’éclairage et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service 

public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité 

énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ; 

  

Considérant la charte « Éclairage public » adoptée par le Conseil d’administration d’ORES ASSETS en sa séance du 12 

juin 2019 qui a pour objet de préciser les nouvelles modalités relatives aux missions d’ORES ASSETS en matière 

d’entretien et réparations de l’éclairage public communal ; 

  

Considérant les besoins de la commune en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou 

pannes constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations ; 

  

Considérant que les interventions d’ORES ASSETS en la matière s’inscrivent dans la mission d’entretien de l’éclairage 

public au sens de l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 06 novembre 2008 relatif à l’obligation de service 

public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité 

énergétique des installations d’éclairage public mais restent à charge des communes associées car non considérés 

comme des coûts relevant des obligations de service public du gestionnaire du réseau au sens de l’article 4 dudit arrêté 

du Gouvernement wallon ; 

  

Considérant l’intérêt pour la commune d’adhérer à cette charte « Éclairage public » en vue de pouvoir bénéficier aux 

conditions y décrites des services d’ORES ; 
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Considérant le forfait proposé par ORES ASSETS pour la première année d’un montant de 24.075,25 € HTVA, soit 

29.131,05 € TVAC correspondant à la moyenne des coûts imputés à la commune par ORES pour les interventions 

d’entretien et réparations, lors des 3 années révolues précédentes, étant précisé que pour les années suivantes, 

conformément à la charte « éclairage public susvisée, le forfait sera adapté en fonction de l’évolution des coûts réels 

d’entretien et réparations ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE, 

  

Article premier : d’adhérer à la charte « Éclairage public » proposée par l’intercommunale ORES ASSETS, pour ses 

besoins en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, 

le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations et ce, au 1er janvier 2020. 

  

Article 2 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération ; 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération : 

 à l’Autorité de tutelle ; 

 à l’intercommunale ORES ASSETS pour dispositions à prendre. 

 

 

11. MODIFICATIONS DES STATUTS DE L'ASBL 'COMITE COMMUNAL DES FETES' – APPROBATION – 

DESIGNATION DE 18 MEMBRES DE L'ASSEMBLEE GENERALE CONSTITUANT LA CHAMBRE 

PUBLIQUE DONT 5 CANDIDATS ADMINISTRATEURS – VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques ? 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'avais l'occasion d'interpeller Madame la Bourgmestre à l'entame de cette législature sur la situation un peu floue du 

Comité communal des Fêtes, je remercie le Collège et vous-même Monsieur l'Echevin, du travail qui a été effectué au 

sein du Comité communal des Fêtes pour réconcilier, finalement, deux choses, un c'est la démocratie, c-à-d le fait que 

toutes les tendances politiques se retrouvent mais d'autre part qu'on respecte aussi à ceux qui étaient au départ et qui 

ont beaucoup investi, c'est aussi une association, je pense dans laquelle, Madame la Bourgmestre, vous l'avez souligné 

non seulement il y a  l'organisation d'une série de festivités qui comptent à Soignies mais c'est aussi un engagement de 

la part de tous ceux qui y sont.  J'espère que les deux composantes du futur Comité communal des Fêtes seront actives 

l'une que l'autre que l'on soit membres historiques ou que l'on soit membres avec une casquette politique.  Je pense et, 

en tout cas, c'est ce que Sandra VOLANTE qui participe aux travaux sur la remise en ordre de ce statut m'a dit que le 

climat et le travail ont été constructifs et donc c'est bien sûr avec plaisir que notre groupe approuvera la modification 

des statuts du Comité communal des Fêtes en espérant qu'il continuera à être efficace au service de notre Ville. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 Peut-on passer au vote pour la modification statutaire. 

A l'unanimité, je vous remercie. 

 

Monsieur l' Echevin de SAINT MOULIN : 

Pour le 2
ème

 point, nous devons désigner les 18 membres de la Chambre publique soit 1 Ecolo, 5 Ensemble, 4 MR et 8 

PS après vérification en dernière minute parce qu'il y avait eu une  erreur dans le calcul initial, à savoir est considéré  

faisant partie d'un groupe, tout élu issu d'une liste électorale aux élections même si par la suite il déclare qu'il siège 

comme indépendant.  Je demande au Groupe ECOLO de désigner un membre de l'Assemblée générale. 

 

Ecolo : Serge VANDE VELDE. 

Ensemble : Jacques BRILLET, Sandra VOLANTE, Jonathan BISET, Nathalie HELDENBERG, Freddy CHAPUIS 

Comme Candidat administrateur : Sandra VOLANTE 

MR : Aziza LAAIDI, Anne-Françoise CULOT, Marie-Christine DUBOIS, Laurent DERUWEZ 

Comme Candidat administrateur : Aziza LAAIDI 

PS : Marc de SAINT MOULIN, Eric DEMIERBE, Michel CODEVELLE, Ilias LAMDOUAR, Chantal LEFRANT, Julie 

MARCQ, Baudouin VENDY et Philippe HANOCQ 

Comme Candidat administrateur : Marc de SAIN T MOULIN, Julie MARCQ et Ilia LAMDOUAR. 
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C'est le fruit d'un grand consensus avec cette volonté de ne jeter personne.  Je signale à chaque groupe que lundi 

prochain, le 09 septembre à 19 h 30, il y aura une assemblée générale du Comité communal des Fêtes qui aura lieu 

dans la salle du Conseil communal avec à l'ordre du jour, l'approbation du Pv de la réunion précédente, l'accueil des 

nouveaux membres et surtout l'organisation de la fête au Parc qui aura lieu une semaine après. 

J'insiste auprès de chaque groupe pour que les nouveaux soient informés de cette réunion. 

 

 

 

Vu la loi du 2 mai 2002 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les 

fondations modifiant la loi du 17 juin 1921 accordant la personnalité civile aux associations sans but lucratif ; 

  

Vu la loi du 16 juillet 1973, garantissant la protection des tendances idéologiques et philosophiques ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1234-1 et suivants ; 

  

Vu l’actuelle composition du Conseil communal mis en place le 03 décembre 2018 à l’issue du scrutin du 14 octobre 

2018 ; 

  

Attendu, d’une part, que la dite asbl est une asbl mono communale composée d’un maximum de 35 membres à 

l’assemblée générale et que la ville de Soignies au travers de son conseil communal nouvellement installé doit être 

représentée majoritairement ; 

  

Considérant, dès lors, que suite aux élections, il y a lieu de désigner les représentants du conseil communal au sein de la 

chambre dite publique de l’assemblée générale par ailleurs composées de 18 membres à la proportionnelle du conseil 

communal à savoir 8 représentants pour le groupe PS, 5 pour le groupe Ensemble, 4 pour le groupe MR et 1 pour le 

groupe Ecolo ; 

  

Considérant que les statuts de l’asbl prévoient que l’échevin ayant en charge les fêtes fait de facto partie de l’assemblée 

générale ; 

  

Attendu, d’autre part, que la dernière révision des statuts de la dite association date du 24 mai 2007 et qu’il y a lieu 

d’adapter ceux-ci te tout particulièrement les articles 3, 5, 8, 16 et 19  relatifs à la constitution de l’Assemblée Générale 

et du Conseil d’Administration ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier :  Sont désignés en qualité de délégué de la Ville à l’Assemblée générale de l’ASBL Comité communal 

des Fêtes de Soignies. 

  

1. Monsieur Serge VANDE VELDE domicilié chemin des Aulnées 32 à 7060 SOIGNIES 

2. Madame Aziza LAAIDI domiciliée rue de Flandre 169 à 7062 NAAST 

3. Madame Anne-Françoise CULOT domiciliée chemin des Chauffours 48 à 7060 SOIGNIES 

4. Madame Marie-Christine DUBOIS domiciliéé chemin du Largepied 76 à 7060 HORRUES 

5. Monsieur Laurent DERUWEZ domicilié rue Grégroire Wincqz 232 à 7060 SOIGNIES 

6. Monsieur Jacques BRILLET domicilié rue Max Fassiaux 67 à 7062 NAAST 

7. Madame Sandra VOLANTE domiciliée rue Jean de la Fontaine 6 à 7060 SOIGNIES 

8. Monsieur Jonahtan BISET domicilié chaussée de Mons 219 à 7060 SOIGNIES 

9. Monsieru Freddy CHAPUIS domicilié rue de Flandre, 94 à 7062 NAAST 

10. Madame Nathalie HELDENBERG domiciliée rue de l'école Moderne 83 à 7060 SOIGNIES 

11. Monsieur Eric DEMIERBE domicilié rue de la Justice 19 à 7063 CHEE-N-D-LOUVIGNIES 

12. Monsieur Michel CODEVELLE domicilié rue Grégoire Wincqz 295 à 7060 SOIGNIES 

13. Madame Julie MARCQ domiciliée rue de Neufvilles 652 A à 7063 NEUFVILLES 

14. Monsieur Ilias LAMDOUAR domicilié rue du Tour Petit Château 81 à 7060 SOIGNIES 

15. Monsieur Philippe HANOCQ domicilié rue Général Henry 10 à 7060 SOIGNIES 

16. Madame Chantal LEFRANT domiciliée rue Général Henry 10 à 7060 SOIGNIES 

17. Monsieur Baudouin VENDY domicilié rue de la Justice 9 à 7063 CHEE-N-D-LOUVIGNIES 

18. Monsieur Marc de Saint Moulin, échevin en charge des Fêtes, domicilié rue Léon Hachez 40 à 7060 

SOIGNIES  
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Article 2 : sont proposés en qualité de candidats administrateur  ; 

  

1. Monsieur Marc de Saint Moulin, échevin en charge des Fêtes 

2. Madame Julie MARCQ domiciliée rue de Neufvilles 652 A à 7063 NEUFVILLES 

3. Monsieur Ilias LAMDOUAR, domicilié rue du Tour Petit Château 81 à 7060 SOIGNIES 

4. Madame Aziza LAAIDI domiciliée rue de Flandre 169 à 7062 NAAST 

5. Madame Sandra VOLANTE domiciliée rue Jean de la Fontaine 6 à 7060 SOIGNIES 

. 

  

Article 3 : ; de soumettre à l’assemblée générale les modifications statutaires suivantes : 

  

"Article 3 : L'association a pour but : 

1. De promouvoir l'image de marque de la Ville de Soignies en général et favoriser son attractivité en 

organisant des festivités et manifestations en rapport avec les buts précités. 

  

2. De perpétuer la tradition du folklore local et la légende du personnage de Mononk Simpélourd et 

d’organiser les fêtes de la Simpélourd se déroulant traditionnellement le week-end du troisième dimanche 

d'octobre et se terminant le mardi.  L’association collaborera avec le Collège communal afin que l’image de 

Mononk Simpélourd ne soit pas utilisée dans des actions de propagande. De plus, la Ville étudiera la 

possibilité de déposer un brevet pour la protection de cette image. 

  

Article 5 : l’association peut être composée de personnes physiques ayant la qualité de : 

  

A : membres effectifs et  

B : membres adhérents. 

  

A. Au nombre de 35 maximum, les membres effectifs sont : 

1. Les membres de droit désignés par le Conseil communal de Soignies parmi lesquels sera d’office désigné 

l’échevin ayant les Fêtes dans ses attributions. Ils sont au nombre de 18 et sont désignés à la 

proportionnelle du conseil communal dans les 3 mois de l’installation du nouveau conseil communal 

conformément à la clé d’Hondt et au décret du 26 avril 2012 modifiant le Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation, et plus particulièrement à l’article L1234-2 de ce code. Ces membres constituent la 

Chambre publique. 

2. Les autres membres parmi lesquels ceux qui faisaient partie de l’asbl au moment de cette modification 

statutaire et qui sont considérés comme membres fondateurs. Ils sont au nombre de 17 au maximum et sont 

désignés pour une période de six ans et sont reconductibles par décision de l’Assemblée Générale dans les 6 

mois qui suivent l’installation de cette dernière. Ces membres constituent la Chambre privée. 

B. Les membres adhérents, au maximum de 5 et élus pour un an (reconductible), sont : 

1. Les personnes qui en font la demande et bénéficient des activités de l’association et y participent en se 

conformant aux conditions du règlement d’ordre intérieur ; 

2. Toute personne qui, de par son expérience, peut aider l’association dans la réalisation de son but. 

  

Article 8 : Les admissions des nouveaux membres, hormis en ce qui concerne les représentants du Conseil communal, 

sont décidées souverainement par l’Assemblée Générale. 

Peuvent être membres de l'association toutes les personnes physiques qui seront admises, par l'Assemblée Générale, à 

la majorité simple des membres présents et/ou représentés, et sur proposition du Conseil d'administration. 

  

Toute candidature, pour être valable, doit être adressée au Président du Conseil d'administration, par simple lettre, 

contresignée par deux membres effectifs, cette dernière disposition ne s'applique pas aux membres de droit délégués par 

la Ville de Soignies au sein de l'association. 

  

Article 16 : l'Assemblée est présidée par le Président du Conseil d'administration ou, à défaut, par l'un des vice-

Présidents (par priorité le plus âgé), et, à défaut, par le membre du Conseil d'administration le plus âgé. 

  

Article 19 : pour être élu administrateur, il faut être membre effectif de l'association." 

  

Article dernier :  copie de la présente délibération est transmise à chacune des personnes mentionnées aux articles 

précédents, ainsi que pour information et disposition à l’ASBL Comité communal des Fêtes. 
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12. CADRE DU PERSONNEL OUVRIER – CONSTITUTION D’UNE RESERVE DE RECRUTEMENT 

STATUTAIRE – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 03 septembre 2019 la constitution 

d’une réserve de recrutement statutaire au grade d’ouvrier qualifié D4 mécanicien (titulaire d’un permis C). 
  

Ce recrutement vise à remplacer un agent communal récemment pensionné. Un appel restreint à candidatures sera lancé 

prochainement par le Collège. 

  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Comme il s'agit d'un appel restreint, on souhaiterait, au moment l'acte est publié au valve communal, que les 

Conseillers communaux reçoivent une copie de cette annonce. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

D'accord. 

 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 1998 fixant le cadre du personnel technique et ouvrier telle 

que modifiée les 20 décembre 1999, 3 juillet 2000, 19 mai 2008, 15 décembre 2011, 27 août 2013 et 20 février 2017 

approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville et du Logement (M. Pierre-Yves DERMAGNE) le 10 avril 

2017; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2014 fixant : 

 le statut administratif (1ère partie), 

 le statut pécuniaire (2ème partie), 

 les dispositions particulières tant administratives que pécuniaires (3ème partie) 

du personnel communal non enseignant, à l’exception des grades légaux, telle que modifiée par le Conseil communal 

les 7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 (2 x) approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville et du 

Logement (M. Pierre-Yves DERMAGNE) le 31 mars 2017 ; 

  

Vu plus particulièrement son chapitre V – Recrutement du statut administratif et les dispositions particulières tant 

administrative que pécuniaire relatives aux grades ouvriers ; 

  

Que notre Brigadier-chef (ex. Chef mécanicien) à titre définitif, est pensionné depuis le 1er avril 2019 ; 

  

Que les grades de brigadier et brigadier-chef sont attribuables exclusivement par promotion ; 

  

Qu’il y a donc lieu de constituer une réserve de recrutement statutaire au grade d’ouvrier qualifié D4 mécanicien afin de 

remplacer notre brigadier ; 

  

Qu’il appartient au Conseil communal de décider qu’un emploi vacant doit être pourvu soit par recrutement soit par 

promotion et de choisir s’il est procédé au recrutement, de le faire par appel public ou par appel restreint ; 

  

Considérant que pour un appel public l’avis doit être inséré dans au moins deux organes de presse (un hebdomadaire et 

un quotidien) ; 

  

Que pour un appel restreint, l’avis doit être diffusé à tous les services communaux par note de service et doit être affiché 

aux valves de la communes pendant toute la période durant laquelle les candidatures peuvent être introduites ; 

  

Que le Collège peut en outre décider de diffuser l’avis par tout autre moyen de communication adéquat (ex. site internet 

de la Ville, de l’U.V.C.W., du FOREM, etc.) ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 22 août 2019 ; 

A l'unanimité,  

  

D E C I D E 

  

Article unique. De constituer une réserve de recrutement statutaire au grade d’ouvrier qualifié D4 mécanicien (titulaire 

d’un permis C) et de charger le Collège communal de lancer l’appel restreint et d’organiser l’examen. 
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13. COMMISSION PARITAIRE LOCALE - COPALOC – RENOUVELLEMENT DES DELEGATIONS 

SYNDICALES - REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR - MISE A JOUR N°4 – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre le renouvellement des 

délégations syndicales de la Commission Paritaire Locale ainsi que la mise à jour de son règlement d’ordre 

intérieur pour tenir compte de cette nouvelle composition. 
  

Monsieur Jean-Jo Delferière, délégué SLFP, est désigné pour siéger comme vice-président aux côtés de la présidente 

Carinne Delhaye. 

 

 

 

Vu le décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés des établissements d’enseignement 

officiel subventionné entrant en vigueur le 01.01.1995, tel que modifié à ce jour et en particulier le Chapitre XII, 

Section 3, articles 93 à 96 traitant des Commissions paritaires locales ; 

  

 Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 19.05.1995 relatif à la création, à la composition et aux 

attributions des Commissions paritaires dans l’enseignement officiel subventionné ; 

  

 Vu sa délibération du 27.08.2013 approuvant le renouvellement de la délégation du Pouvoir Organisateur et des 

délégations syndicales ; 

  

Vu sa délibération du 29.01.2019 désignant les membres effectifs et les membres suppléants représentant le Pouvoir 

Organisateur au sein de la Commission paritaire locale ; 

  

Vu le courrier du 05.11.2018 désignant Monsieur MASINI en qualité de Secrétaire Régional de la C.G.S.P. à dater du 

01.12.2018; 

  

Vu le courriel du 20.12.2018 de la S.F.L.P. proposant le nom de ses représentants auprès de notre Commission Partiaire 

Locale; 

  

Vu le courriel du 10.01.2019 de la C.G.S.P. proposant le nom de ses représentants auprès de notre Commission Partiaire 

Locale; 

  

Vu le courrier du 14.02.2019 de la C.S.C. proposant le nom de ses représentants auprès de notre Commission Partiaire 

Locale; 

  

Considérant qu’il y a lieu de faire approuver la mise à jour des délégations syndicales; 

  

Considérant que, suite au renouvellement des représentants des délégations syndicales ainsi que des représentants du 

Pouvoir Organisateur, il y a lieu de modifier le Règlement d'Ordre Intérieur; 

  

Considérant qu'il y a lieu de procéder à la désignation de la Vice-Présidence de la Commission Paritaire Locale; 

  

Vu le procès-verbal de la Commission Paritaire Locale du 12.06.2019; 

  

Entendu Madame Carinne DELHAYE, Echevine, présentant le dossier ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

A l'unanimité,  

  

 DESIGNE 

  

Article premier : 

en qualité de membres de représentant des délégations syndicales au sein de la COPALOC : 

  

Pour la C.G.S.P. 
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Effectifs : 

  

 Monsieur Vincent APPAERTS, Enseignant 

 Madame Virginie COLLET, Enseignante 

 Monsieur Sébastien DESCAMPS, Enseignant 

 Monsieur Mathieu MASINI, Secrétaire Régional du Centre 

  

Suppléant : 

  

 NEANT 

  

  

Pour le S.F.L.P. 

  

Effectif : 

  

 Monsieur Jean-Jo DELFERIERE , pensionné 

  

Suppléant 

  

• Monsieur Fabian DIELS, Permanent Régional 

  

  

Pour la C.S.C. 

  

Effectif : 

  

 TASSIGNON Mickaël 

  

Suppléant : 

  

 NEANT 

  

Article 2. DESIGNE Monsieur Jean-Jo DELFERIERE en qualité de Vice-Président de la Commission Paritaire Locale. 

  

Article 3 : MODIFIE le Règlement d'Ordre Intérieur de la Commission Paritaire Locale comme suit : 

REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DE LA COMMISSION PARITAIRE 

LOCALE DE LA VILLE DE SOIGNIES 
  

MISE A JOUR N° 4 

1. INSTITUTION 
  

La Commission partiaire locale est instituée en application du décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du 

personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné (M.B. du 13.10.1994) (ch. XII " des commissions paritaires" 

article 85 à 97). 

  

2. COMPOSITION (articles 93 et 94 du décret) 
  

2.1. La commission paritaire locale des enseignements de la Ville de Soignies se compose de 6 membres effectifs 

représentant le Pouvoir Organisateur et de 6 membres effectifs représentant les organisations syndicales représentées au 

Conseil National du Travail. 

  

2.2. Les membres représentant le Pouvoir Organisateur sont désignés par le Conseil Communal. 

  

2.3. La présidence de la commission paritaire locale est exercée par MADAME CARINNE DELHAYE, Echevine de 

l'Enseignement, déléguée de la Bourgmestre. Les membres représentant le Pouvoir Organisateur désignent en leur sein 

ou s'adjoignent en surnombre une personne qui assure le secrétariat des réunions de la Commission paritaire locale. 

  

2.4. Les membres représentant le personnel désignent en leur sein, le(la) vice-président(e) de la commission. 

Ils désignent de plus parmi eux ou s'adjoignent en surnombre une personne qui fera office de secrétaire adjoint(e). 
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2.5. Le(la) secrétaire est chargé(e) de rédiger le procès-verbal des réunions selon les modalités définies au point 6.5. 

Le(la) secrétaire et/ou secrétaire adjoint(e) désigné(e)(s) en surnombre comme défini au 2.3 et 2.4 ne peut(peuvent) 

prendre part au vote. 

  

2.6. Le Pouvoir Organisateur et les organisations représentatives du personnel peuvent désigner des membres suppléants 

dont le nombre de ne peut excéder le nombre de membres effectifs dévolu au pouvoir organisateur et à chaque 

organisation représentative du personnel. 

Les membres suppléants ne siègent qu'en l'absence des membres effectifs. 

  

2.7. Le Pouvoir Organisateur et les organisations représentatives du personnel peuvent d'adjoindre des conseillers 

techniques qui les assistent à titre consultatif lors des réunions de la commission paritaire locale. 

Le nombre de ces conseillers techniques ne peut excéder le nombre de membres effectifs dévolu au Pouvoir 

Organisateur et à chaque organisation représentative des membres du personnel. 

  

2.8. Les membres de la commission paritaire locale représentant le Pourvoir organisateur sont à la date du 29.01.2019 : 

  

Effectifs : 

  

 Carinne DELHAYE, Echevine, domiciliée à 7060 Soignies, rue de la Station 67, en qualité de Présidente de 

droit ; 

 Julie MARCQ, domiciliée à 7060 NEUFVILLES, rue de Neufvilles 352/A  

 Marc FERAIN, domicilié à 7060 SOIGNIES, chemin des Théodosiens 49 

 Jacques BRILLET, domicilié à 7062 NAAST, rue Max Fassiaux 67 

 Lavdim QAUSHI, domicilié à 7060 SOIGNIES, rue de Neufvilles 190/A 

 Nadège LEFEBVRE, Responsable du service Enseignement  

  

  

  

Suppléants : 

  

 Marc de SAINT MOULIN, Echevin, domicilié à 7060 SOIGNIES, rue Léon Hachez 40 

 Madeline BECQ, domiciliée à 7062 NAAST, Place de Naast 6 

 Nathalie DOBBELS, domiciliée à 7060 HORRUES, Chemin du Largepied 13/3 

 Gisèle PLACE, domiciliée à 7060 SOIGNIES, rue des Chasseurs 25 

 Markus HÖMSKE, domicilié à 7060 SOIGNIES, chaussée d'Enghien 224/0/3 

 Graziella Bombart, Employée d’administration 

  

2.9. Les membres de la Commission paritaire locale représentant le personnel appartiennent exclusivement aux trois 

organisations syndicales reconnues représentatives : C.G.S.P./S.L.F.P./C.S.C.. dans des proportions négociées entre elles. 

  

Chaque organisation représentative dispose d'un mandat au moins. 

  

Au terme de trois années, une organisation syndicale peut faire la demande d'un recomptage de ses affiliés en vue d'une 

modification éventuelle de la délégation. 

  

A la date de la création de la commission paritaire locale, ces proportions sont : 

  

4 C.G.S.P.               1 S.L.F.P.            1 C.S.C. 

  

les membres de la Commission paritaire locale représentant pour trois ans le personnel sont, à la date du         : 

  

Pour la C.G.S.P. 

  

Effectifs : 

  

  

 Monsieur Vincent APPAERTS, Enseignant 

 Madame Virginie COLLET, Enseignante 

 Monsieur Sébastien DESCAMPS, Enseignant 

 Monsieur Mathieu MASINI, Secrétaire Régional du Centre 
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Suppléant : 

  

 NEANT 

  

  

Pour le S.LF.P. 

  

Effectif : 

  

 Monsieur Jean-Jo DELFERIERE , pensionné 

  

Suppléante 

  

• Monsieur Fabian DIELS, Permanent Régional 

  

  

Pour la C.S.C. 

  

Effectif : 

  

 TASSIGNON Mickaël 

  

Suppléant : 

  

 NEANT 

  

2.10. Le président de la Commission paritaire locale est : 

  

Madame Carinne DELHAYE 

  

Le vice-président est : 

  

Monsieur Jean-Jo DELFERIERE 

  

La secrétaire est : 

Madame Nadège LEFEBVRE 

  

Elle n’est pas en surnombre 

  

La secrétaire adjointe est : 

Madame Graziella BOMBART 

  

Elle est en surnombre. 

  

  

3. FONCTIONNEMENT – COMPETENCES – ATTRIBUTIONS 
  

  

3.1. Les membres effectifs et suppléants de la Commission paritaire locale reçoivent un exemplaire du statut et de tous 

les documents réglementaires y afférents A LEUR DEMANDE. 

  

3.2. Les compétences sont celles fixées dans le décret (articles 93 et 95 notamment) et les documents réglementaires y 

afférents. 

  

3.3. La Commission paritaire locale peut adopter toutes les règles complémentaires qu'elle juge utiles sous réserve de 

l'observance stricte de l'article 87 du décret. 

  

3.4. La délégation du Pouvoir organisateur, d'une part, et la délégation du personnel, d'autre part, peuvent demander des 

compléments d'information qui leur seront fournis dans les meilleurs délais. 

  

Chaque délégation peut également demander à entendre un(ou des) membre(s) du personnel concerné(s) ou leur(s) 

représentant(e)(s) avant de prendre toute décision. 
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3.5. Tous les documents sont confidentiels, à l'exception des décisions de la Commission paritaire locale. La 

confidentialité sera de règle lorsqu'il s'agira d'une personne. 

  

4. CONVOCATIONS 
  

4.1. Les convocations signées du Président sont envoyées au plus tard huit jours ouvrables à l'avance au domicile des 

membres effectifs et pour information aux suppléants de la commission ainsi qu'aux sièges des organisations syndicales. 

  

4.2. Les convocations contiennent les date, heure et lieu de la réunion, l'ordre du jour ainsi que pour les effectifs, la 

documentation nécessaire à la prise des décisions. 

  

4.3. En cas d'urgence ou de procédure demandant une réponse dans des délais rapprochés, la Commission peut être 

convoquées dans les trois jours ouvrables selon les modalités fixées au point 4.1. 

  

4.4. Les différents points de l'ordre du jour sont fixés soit d'initiative par le Président, soit sur demande de la délégation 

du Pouvoir Organisateur ou de la délégation du personnel. 

  

4.5. Toute demande émanant d'une délégation doit être inscrite à l'ordre du jour d'une réunion de la Commission 

paritaire locale dans les trente jours ouvrables suivant sa réception par le Président. 

  

Cette demande mentionne les points que la délégation désire voir porter à l'ordre du jour et est accompagnée d'une note 

explicative et de la documentation nécessaire. 

  

4.6. Le Président ne peut refuser d'inscrire à l'ordre du jour un point demandé par une des parties visées au point 4.5 

  

4.7.Un point urgent peut exceptionnellement être introduit en séance, moyennant l'accord de la Commission, tel que 

défini à l'article 96 du décret. 

  

Si la prise en compte immédiate de ce point n'est pas acceptée, le Président convoque une nouvelle réunion dans la 

semaine qui suit avec ce seul point à l'ordre du jour. 

  

5. MANIERE DE VOTER 
  

  

5.1.La manière de voter de la commission paritaire locale est définie à l'article 96 du décret. 

  

5.2. Tout vote concernant des personnes se fait au scrutin secret et les votes exprimés sont comptabilisés séparément par 

chacune des deux délégations. 

  

6. DEROULEMENT DES REUNIONS 
  

  

6.1. Les réunions ont lieu, en dehors du temps de présence normal des élèves dans l'enseignement de plein exercice. 

  

6.2. Le membre effectif empêché pourvoit à sa suppléance. 

  

Lorsqu'un membre suppléant remplace un membre effectif, il en avertit le Président dès l'ouverture de la séance. 

  

  

6.3. Lorsque des conseillers techniques assistent à la réunion, la Commission est informée de leur présence au plus tard 

au début de la séance par un membre de la délégation qu'ils représentent. 

  

6.4. Le Président vérifie si les conditions fixées pour délibérer sont valablement réunies. 

  

Le Président dirige les débats et assure le bon fonctionnement de la Commission. 

  

  

6.5. Le secrétaire établit le procès-verbal de chaque réunion. 

  

Le procès-verbal mentionne : 
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 la dénomination de l'organe paritaire 

 le lieu et la date de réunion, l'heure d'ouverture 

 le nom des membres présents, excusés ou absents et de l'organisation qui a présenté ces membres 

 le nom des membres suppléants représentants les membres effectifs empêchés      

 la constatation par le Président que les conditions légales pour délibérer sont valablement réunies 

 le nom des conseillers techniques présents et leur appartenance 

 les points portés à l'ordre du jour 

  

Le procès-verbal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les objets mis en discussion, ainsi que la suite réservée à 

tous les points pour lesquels la Commission paritaire locale n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement 

toutes les décisions. 

  

  

6.6. Le procès-verbal est adressé aux membres effectifs et suppléants dans les huit jours ouvrables qui suivent la 

réunion. 

  

A défaut de demande de rectification adressée par écrit au Président dans les huit jours ouvrables de la réception du 

procès-verbal, celui-ci est censé être approuvé par la Commission. 

  

le Président transmet les remarques éventuelles aux membres. 

  

L'approbation définitive du procès-verbal a lieu au début de la séance suivante si celle-ci réunit les conditions pour 

délibérer valablement. 

  

Sauf si la Commission en décide autrement, les procès-verbaux des réunions ne sont pas communiqués à des tiers. 

  

6.7. Chaque fois que la Commission paritaire locale le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en 

tout ou en partie, et signé par les membres présents. 

  

6.8. Le Président représente la Commission dans les rapports de celle-ci avec des tiers. 

  

Le Président signe la correspondance de la Commission. 

  

En cas d'absence du Président, le vice-président le remplace et exerce dans ce cas les mêmes attributions que celles du 

Président. 

  

La secrétaire exerce sa mission sous l'autorité et la direction du Président. 

  

  

6.9. Les réunions de la commission paritaire ne sont pas publiques; seules les personnes dûment mandatées y sont 

présentes. 

  

7. CONSTITUTION DE GROUPES DE TRAVAIL 
  

La Commission paritaire locale peut constituer des groupes de travail et faire étudier les problèmes particuliers qu'elle 

détermine. 

  

Les conclusions des études des groupes de travail sont soumises à la Commission pour approbation. 

  

8. SITUATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION 
  

8.1. Les membres du personnel de la Commission paritaire locale et les conseillers techniques, pendant l'exercice de 

leur mandat, sont réputés être en activité de service dans le cas où les réunions ont lieu durant les heures de service des 

membres et ils obtiennent de plein droit une dispense de service pour participer aux travaux de la Commission paritaire 

locale. 

  

9. REGLES COMPLEMENTAIRES 
  

Les règles complémentaires prises par la Commission paritaire locale feront chaque fois l'objet d'une annexe au 

présent règlement d'ordre intérieur. 
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10. DISPOSITIONS FINALES 
  

10.1. Le présent règlement d'ordre intérieur peut être modifié par décision de la Commission paritaire locale si les 

modifications projetées ne dérogent pas à la législation et ont été inscrites à l'ordre du jour. 

  

La modification est soumise à l'approbation du conseil communal. 

  

10.2. La Commission paritaire locale de Soignies établit son siège à l'Hôtel de Ville de Soignies, Place Verte, 7060 

SOIGNIES. 

  

En cas de nécessité, le Président peut décider de tenir des réunions en dehors du siège de la Commission paritaire 

locale. 

  

10.3. La correspondance relative à la Commission paritaire locale doit être adressée au Président, au siège de la 

Commission précisé au point 10.2 du présent règlement. 

  

10.4. Les archives de la Commission paritaire locale sont conservées au siège de cette dernière. 

  

10.5. Le présent règlement d'ordre intérieur approuvé par le conseil communal, en date du 04.09.2000 est déposé le 

lendemain au secrétariat de la Commission paritaire locale. 

  

10.6. Le présent règlement d'ordre intérieur produit ses effets dès le jour de son dépôt au secrétariat de la Commission 

paritaire locale. 

  

Ainsi approuvé en séance de la Commission paritaire locale le  

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise : 

 à Mesdames et Messieurs les Directeurs d’écoles pour information ; 

 aux organisations syndicales représentatives ; 

 aux intéressés. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN quitte la séance. 
 

14. ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL SECONDAIRE INFÉRIEUR SPÉCIALISÉ - 

E.E.P.S.I.S. - FIXATION DU CAPITAL-PERIODES AU 01.09.2019 – C.c. DU 18.07.2019 – DECISION – VOTE. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre la fixation du capital-

périodes de l’EEPSIS pour l’année scolaire 2019-2020.  

On ne note pas de grand changement du nombre d’élèves à l’E.E.P.S.I.S  avec 216 inscriptions en 2019 contre 213 en 

2018. 

 

Pour rappel, les périodes sont attribuées, pour le primaire et le secondaire, en fonction du nombre d’élèves inscrits au 15 

janvier de l’année scolaire précédente.  

 

  

 

Vu la dépêche n° O.101 du 27.06.2019 annonçant le cadre organique de l’année scolaire 2019-2020 d’application au 

01.09.2019; 

  

Vu la Circulaire 7167 du 03.06.2019 concernant la mise en œuvre du décret du 14 mars 2019 portant diverses 

dispositions relatives à l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et octroyant plus de 

souplesse organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs ; 

  

Vu la C.M. 7224 du 08.07.2019 relative à l’organisation des établissements d’enseignement secondaire spécialisé pour 

l’année scolaire 2019-2020 ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 18.07.2019 émettant un accord de principe sur la fixation du capital-

périodes au 01.09.2019 ; 
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Vu le Décret du 03.03.2004 organisant l'enseignement spécialisé; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 20.08.2019; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

  

Considérant qu’aucune demande d’explication ou remarque n’a été formulée par un membre du Conseil communal ; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

A l’unanimité,                    

                
  

Article premier : DÉCIDE de fixer comme suit le capital-périodes de l’E.E.P.S.I.S. à dater du 01.09.2019 : 

  

a) Personnel enseignant 

  

Nombre d'élèves : 213 

  

Nombre de périodes hebdomadaires : 35 

  

- Type 1 : 124 x 35 = 620 périodes 

                      7 

  

- Type 2 : 51 x 35 = 255 périodes 

                    7 

  

- Type 3 : 38 x 35 = 190 périodes 

                    7 

  

Soit 1.065 périodes. 

               

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 1.065 = 1.033,05 = 1.034 périodes 

  

Conformément à la circulaire n° 7167 sur la mise en œuvre du décret du 14 mars 2019 portant diverses dispositions 

relatives à l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et octroyant plus de souplesse 

organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs, 4 périodes complémentaires seront octroyées. 

  

Capital-périodes restant : 1034 + 4 = 1.038 périodes. 

  

Une période sera rétrocédée au CEFA coopérant au 01.09.2019 

  

Capital-périodes restant : 1.038 – 1 = 1.037 périodes. 

  

b) Personnel paramédical 

  

Nombre d'élèves : 206 

  

T1 : 124 – Nombre guide : 0,5 (soit 124 x 0.5) = 62 

  

T2 : 47 – Nombre guide : 1,5 (soit 47 x 1.5) = 70.5 

  

T3 : 35 – Nombre guide : 0,3 (soit 35 x 0.3) = 10.5 

  

Soit : 62 + 70.5 + 10.5 = 143 périodes 

  

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 143 = 138.71 soit 139 périodes. 
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Article 2 : Il est précisé que : 

  

- l'intégration de 39 élèves à la date du 01.09.2019 génère 156 périodes supplémentaires au capital-périodes, 

- l’enseignement à domicile destiné à un élève à la date du 01.09.2019 engendre sept périodes supplémentaires au 

capital-périodes. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement spécialisé), 

- Monsieur le Directeur. 

 

 

15. ACADÉMIE DE MUSIQUE - FIXATION ET RÉPARTITION DES DOTATIONS-PÉRIODES – ANNÉE 

SCOLAIRE 2019-2020 – C.c. DU 18.07.2019 – DÉCISION – VOTE.  

  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre la fixation de la 

dotation-périodes de l’Académie de Musique pour l’année scolaire 2019-2020.  
 

Les périodes sont fixées à 254 périodes/semaine. 

 

Les périodes consacrées aux domaines de la Musique et des arts de la parole et du Théâtre n’ayant pas évolué, la 

dotation pour ces secteurs devrait rester inchangée.  

 

Par contre l’Académie connaîtra malheureusement une perte de 1 période par semaine dans le domaine de la danse. 

Cette perte est due à une décision de la Ministre de l’Enseignement actuelle de ne pas tenir compte de la situation 

exceptionnelle qu’a connu notre Académie durant l’année scolaire 2018-2019, avec un arrêt maladie prolongé d’une des 

professeurs de danse et l’incapacité de trouver un enseignant pour la remplacer.  

 

 

 

Vu la Dépêche ministérielle du 24.06.2019 communiquant les dotations-périodes par domaine pour l'année scolaire 

2019-2020 pour un total de 10.197 périodes/an; 

  

Considérant qu'au vu des dotations-périodes attribuées aux différents domaines, il s'ensuit un statu quo par rapport à 

l'année scolaire 2018-2019 pour les domaines de la musique, des arts de la parole et du théâtre et une diminution d'une 

période/semaine dans le domaine de la danse; 

  

Vu l'article 20 – 4° du Décret du 02.06.1998, prévoyant que le Conseil des Etudes rend des avis au Pouvoir organisateur, 

notamment au sujet du choix de l'utilisation des périodes de cours; 

  

Vu les propositions du Pouvoir organisateur quant au choix d'utilisation des dotations-périodes; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 18.07.2019 émettant un accord de principe sur la fixation comme suit, par 

domaine, de la dotation-périodes de l'Académie pour l'année scolaire 2019-2020 : 

  

TOTAL : 10.197 périodes/an arrondies à 10.160 périodes/an, soit 254 périodes/semaine se répartissant comme suit : 

  

a. -  domaine de la Musique : 7.936 périodes/an, soit 198 périodes/semaine, 

  

b. - domaine des Arts de la parole et du Théâtre : 1.723 périodes/an, soit 43 périodes/semaine, 

  

c. - domaine de la Danse : 538 périodes/an, soit 13 périodes/semaine; 

  

Vu le Décret du 02.06.1998, tel que modifié par le Décret du 17.07.2003, organisant l'enseignement secondaire 

artistique à horaire réduit subventionné par la Communauté française entré en vigueur le 01.09.1998 et plus 

particulièrement l'article 31 concernant les dotations annuelles; 
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Vu plus particulièrement l'article 34 stipulant que le choix de l'utilisation des dotations par établissement et par domaine 

est de la compétence de chaque Pouvoir organisateur; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 20.08.2019; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

  

Considérant qu'aucune demande d'explication ou remarque n'a été formulée par un membre du Conseil communal; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

A l’unanimité, 

  

  

Article premier : DÉCIDE de fixer comme suit, par domaine, la dotation-périodes de l'Académie pour l'année scolaire 

2019-2020 : 

  

TOTAL : 10.197 périodes/an arrondies à 10.160 périodes/an, soit 254 périodes/semaine se répartissant comme suit : 

  

a. -  domaine de la Musique : 7.936 périodes/an, soit 198 périodes/semaine, 

  

b. - domaine des Arts de la parole et du Théâtre : 1.723 périodes/an, soit 43 périodes/semaine, 

  

c. - domaine de la Danse : 538 périodes/an, soit 13 périodes/semaine. 

  

Article 2 : DÉCIDE d'appliquer les dotations de la manière suivante : 

  

- Domaines de la Musique, des Arts de la Parole et du Théâtre : statu quo par rapport à l'année scolaire 2018-2019, 

  

- Domaine de la Danse : 1 période/semaine en moins par rapport à l'année scolaire 2018-2019. 

  

Article 3 : Il est à noter qu'il n'y a pas de transfert de période de cours entre les différents domaines de l'établissement. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement artistique), 

- Monsieur le Directeur. 

 

 

16. SOIGNIES - PROJET DE RÉNOVATION URBAINE - ARRÊTE DE SUBVENTION RELATIF A 

L’ÉLABORATION DU DOSSIER DE RÉNOVATION URBAINE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Suite à la décision favorable de la Région wallonne d’octroyer à la Ville de Soignies un subside de 47.000 € pour 

soutenir notre opération de rénovation urbaine, le Conseil communal est invité à approuver ce mardi 03 

septembre la convention d’octroi de de subside. 
  

Pour rappel, la Ville de Soignies a décidé, il y a plus d’un an, d’initier une opération de rénovation urbaine pour son 

centre-ville. La première étape consiste à réaliser, via un bureau extérieur, une étude afin de définir les actions à mener 

dans les 15 prochaines années pour rénover / redynamiser notre centre-ville. Cette étude est d’ores et déjà en cours. 

  

Le coût de cette étude s’élève à 78.000 € et le subside de la Région wallonne couvre 60% de ce coût, soit 47.000 €. 

  

En plus de ce subside, la Ville de Soignies a déjà pu obtenir un subside de 25.000 € par an pour l’engagement d’un 

conseiller en rénovation urbaine. 

 

D’autres subventions pourront être sollicitées au cours de l’opération. 
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Monsieur le Conseiller HOST : 

Notre groupe est favorable mais par rapport à l'enquête que vous réalisée entre le mois de mai et fin juin, y-aura-t-il la 

présentation d'une synthèse ? 

 

 

Madame l'Echevin DELHAYE : 

Le bureau d'Etude viendra nous le présenter le lundi prochain et donc il y aura après une présentation bien sûr. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est un travail qui se veut participatif. 

 

 

 

Vu  l'arrêté ministériel du 24 juin 2013 portant exécution l'article 1er, alinéa 1er de l'arrêté du Gouvernement wallon du 

28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opérations de rénovation 

urbaine; 

  

VU le livre V du Code du développement territorial; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 29/03/2018  de lancer une opération de rénovation urbaine sur le centre-

ville de Soignies; 

  

VU la décision du Conseil communal du 24/04/2018 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de 

passation pour désigner un bureau d'étude qui sera chargé de réaliser l'opération de rénovation urbaine; 

  

VU l'attribution du marché au bureau DREA2M au Collège communal du 25/07/2018 pour un montant de 78 353.55€ 

TVAC ; 

  

CONSIDÉRANT QUE  le taux de la subvention relatif à la réalisation du dossier de rénovation urbaine est fixé à 60% 

du montant du marché de service relatif à la désignation de l’auteur de projet, à savoir 47 012.13€ ; 

  

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de marquer son accord pour l'obtention de la dite subvention; 

  

CONSIDÉRANT qu'une convention est adjointe à la subvention afin de régir l'obtention de cette dernière; 

  

CONSIDÉRANT que le dossier complet devra être fourni dans les deux ans à dater de la notification de l'arrêté de 

subvention; 

A l'unanimité; 

  

Article 1er : de VALIDER le projet de convention réglant l'octroi à la commune d'une subvention de 47 012.13€ pour la 

réalisation du dossier de rénovation urbaine; 

  

Article dernier : de TRANSMETTRE pour disposition les 3 exemplaires de la convention dûment signés et deux copies 

de la présente décision. 

 

 

17. MISE EN PLACE D’UN GROUPE NATURE SUR L’ENTITÉ – DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS 

POUR LES PARTIS POLITIQUES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre la mise en place d’un 

‘Groupe Nature’ sur l’entité, première étape vers un futur Plan Communal de Développement de la Nature 

(PCDN).  
  

Comme le Collège s’y est engagé dès le début de la nouvelle mandature, son ambition est de mettre en oeuvre pour la 

première fois un PCDN sur l’entité de Soignies. Un tel plan vise à préserver et améliorer la biodiversité d’une 
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commune, sur base d’une étude du réseau écologique et en faisant appel à la participation citoyenne. Des subsides de la 

Région wallonne peuvent être octroyés aux communes qui s’inscrivent dans cette démarche. 

 

La mise sur pied d’un ‘Groupe Nature’ est l’une des premières étapes recommandées dans ce cadre. Ce Groupe aura en 

effet non seulement l’objectif de réfléchir aux premières pistes d’action du futur PCDN mais aussi de préfigurer le 

partenariat à développer entre les autorités communales, les associations, les experts et les citoyens.  

 

Ainsi, le ‘Groupe Nature sera composé de 15 personnes maximum dont des experts, des représentants d’associations, 

des représentants politiques et des représentants des citoyens sonégiens. 

 

Un appel à candidatures sera lancé prochainement par le Collège pour ces différentes catégories. 

 
 

ECOLO : A. VINCKE 

ENSEMBLE : N. SCHLUMPF 

MR : N. DOBBELS 

PS : J.M. MAES 

 

 

Vu la délibération du Collège communal réuni en séance du 12 juin 2019 marquant son accord sur l'inscription du point 

à l'ordre du jour du Conseil communal ; 

  

Vu la Déclaration de Politique Communale ; 

  

Considérant que le Collège communal souhaite via sa Déclaration de Politique Communale mettre en œuvre un Plan 

Communal de Développement de la Nature (PCDN) ; 

  

Considérant qu’un PCDN vise à préserver et améliorer la biodiversité d’une commune sur base d’une étude du 

réseau écologique, et faisant appel à la participation citoyenne ; que cette prise en compte du patrimoine naturel local 

doit nécessairement passer par les acteurs locaux ; que chaque commune élabore et développe son propre plan d’action 

nature, selon les caractéristiques des milieux et de ses acteurs présents sur son territoire ; que chaque plan contient au 

moins deux piliers : la concrétisation de projets avec les acteurs concernés et la sensibilisation continue de l’ensemble 

de la population ; 

  

Considérant les différentes étapes pour poser sa candidature pour l’élaboration d’un PCDN : 

a. La toute première chose est que la commune sache dans quoi elle veut s’engager… Une séance 

d’information au Collège communal peut être utile avant de s’inscrire dans le listing des communes 

demandeuses. 

Le SPW se positionne clairement comme premier interlocuteur des communes demandeuses. 

La séance d’information au Collège communal sera réalisée par un des agents PCDN de la Fédération Rurale 

Wallonie (FRW). 

b. Ensuite, si la commune souhaite s’inscrire (en toutes connaissances de causes) dans le listing des communes 

demandeuses pour démarrer un PCDN, elle doit le signaler par courrier à Marianne Colet ainsi qu’au 

Cabinet du Ministre en charge de la Nature et des PCDN. 

c. Lorsque le Ministre aura décidé de lancer un nouvel appel à candidature, les communes reprises dans ce 

listing recevront un dossier de candidature à remplir. 

d. Un jury de sélection se mettra en place pour prioriser les meilleurs dossiers. 

e. Les premières informations pratiques seront données aux communes sélectionnées par le SPW et le 

démarrage suivra avec la FRW. 

  

Considérant les différentes étapes de la mise en œuvre d’un PCDN : 

 Infos au Collège communal (possible par FRW-PCDN), 

 Courrier du Collège communal au Ministre pour signaler l’intérêt de la commune (+copie au SPW), 

 Temps d’attente inconnu à démarrer un groupe de travail nature et collecter des infos pour le dossier, 

 Réception du dossier de candidature, 

 Compléter le dossier + validation par le Conseil communal et renvoi du dossier, 

 Jury de sélection, 

 Courrier officiel aux communes sélectionnées, subside, … 

 Démarrage du PCDN ; 

  

Considérant qu’il est conseillé de joindre au courrier une décision du Conseil Communal qui atteste de la volonté de la 

Commune de se lancer dans la démarche ; 
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Considérant qu’afin de mettre toutes les chances de notre côté pour être sélectionnés lors du prochain appel à 

candidatures, le service Environnement propose de mettre en place un groupe nature sur l’entité ; 

  

Considérant que ce groupe nature pourra déjà créer les partenariats nécessaires à la mise en route du PCDN (citoyens - 

autorités communales - associations - experts), réfléchir à certaines actions concrètes en faveur de la nature et les 

réaliser, etc. ; 

  

Considérant que le groupe nature serait composé de 15 personnes : 

 1 ou 2 ‘experts’, 

 3 ou 4 représentants d’associations (CNB, Natagora, Soignies en Transition, SNE), 

 4 représentants politiques, 

 5 représentants des citoyens (citoyens sonégiens et attention particulière à la répartition géographique) ; 

  

Considérant que les membres seront désignés par le Collège communal suite à l’appel à candidatures ; 

  

Considérant que les réunions se tiendront en semaine après les heures de bureaux (18H) ; qu’il y en aura au maximum 

10 par an ; 

  

Considérant que le ROI du groupe sera discuté et élaboré avec les membres du groupe ; 

  

Considérant qu’il faudra définir les actions à mettre en œuvre et prévoir un petit budget de fonctionnement ; 

  

Considérant que le groupe pourra faire de la sensibilisation du public, travailler sur des idées de réhabilitation de 

l’ancienne Motte, remettre des avis sur des projets en lien avec la nature dans la commune, etc. ; 

  

Considérant que les actions à réaliser avec le groupe devront être réalisables à court terme et ne pas demander 

d’investissement financier important ; que 3 à 5 actions seront planifiées sur l’année ; 

  

Considérant que la Présidence du groupe pourra être désignée par vote au sein du groupe ; que le secrétariat sera assuré 

par la DO4 TERRITOIRE –Développement durable ; 

  

Considérant que la répartition hommes/femmes devra être correcte : au minimum 1/3 - 2/3 ; 

  

Considérant que l’appel à candidatures pourra être diffusé via le site internet de la Ville, via affichage et dans le bulletin 

communal pour toucher un maximum de personnes ; 

  

Considérant que le Conseil communal est invité à désigner les membres représentant les 4 partis politiques ; 

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE :  
  

Article unique : de désigner les personnes ci-dessous pour représenter les différents partis politiques au sein du groupe 

nature de l'entité : 

 Pour le PS : Monsieur Jean-Michel MAES. 

 Pour le MR : Madame Nathalie DOBBELS 

 Pour Ecolo : Madame Annick VINCKE 

 Pour Ensemble : Monsieur Nicolas SCHLUMPF 

 

 

18. CONVENTION DE COLLABORATION POUR LA GESTION DES COURS D’EAU NON NAVIGABLES 

DE 3e CATEGORIE – PROVINCE DE HAINAUT – HAINAUT INGENIERIE TECHNIQUE – ACCORD SUR 

LA SIGNATURE DES CONVENTIONS - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 03 septembre la convention de 

collaboration entre la Ville et le H.I.T. (Hainaut Ingénierie Technique) pour la gestion des cours d’eau non 

navigables de 3ème catégorie situées sur son territoire. 
 

Suite à l’entrée en vigueur du nouveau décret wallon sur les cours d’eau non navigables, la Ville de Soignies souhaite 

renforcer son partenariat avec le HIT pour la gestion technique et administrative de ses cours d’eau de 3ème catégorie. 
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Le HIT, dont l’expertise est reconnue, sera notamment chargé d’intégrer toutes les informations relatives à nos cours 

d’eau dans l’application informatique créée par la Région wallonne.  

 

Le Collège communal marque son accord sur la réalisation d'une brochure d'information sur la gestion de la 

rivière et à charger Madame Camille LEBRUN du suivi en collaboration du Contrat rivière Senne et Haine. 

 

 

Considérant que le 04 octobre 2018, le parlement wallon adoptait un décret modifiant divers textes en ce qui concerne 

les cours d’eau ; que ce décret est entré en application le 15 décembre 2018 ; 

  

Considérant que ce décret adapte principalement le Code de l’eau en complétant sa partie décrétale ; qu’il abroge la 

législation existante sur les cours d’eau non navigables (loi du 28/12/1967 et règlements pris en exécution de celle-ci) ; 

  

Considérant que 3 arrêtés d’exécution devraient entrer en vigueur dans le courant de l’année 2019 ; 

  

Considérant que les communes sont directement concernées par cette nouvelle législation en tant que 

gestionnaires des cours d’eau non navigables de 3e catégorie ; elles devront participer à l’élaboration des PARIS, 

assurer les travaux d’entretien sur ces cours d’eau et accorder les autorisations y relatives ; 

  

Considérant que ce décret a pour objectif de réformer en profondeur la manière de gérer les cours d’eau et plus 

particulièrement les cours d’eau non navigables qui relèvent des responsabilités des Provinces et des Villes et 

communes : les Provinces pour les 2e catégories et les Villes et communes pour les 3e catégories ; 

  

Considérant que l’instauration de la domanialité publique sur les cours d’eau non navigables attribue aux Villes et 

communes dorénavant la compétence de gérer les utilisations privatives des cours d’eau non navigables de 3e 

catégorie ; que les travaux que nous souhaiterions y effectuer seront préalablement soumis à l’avis de la Province ; 

  

Considérant qu’un outil informatisé de planification et de coordination entre gestionnaires dénommé Programme 

d’Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et Sectorisée (P.A.R.I.S.) a été mis sur pied par la Région 

wallonne ; 

  

Considérant qu’il nous incombera d’intégrer dans cette application les enjeux et objectifs de gestion ainsi que 

toutes les informations et interventions sur les cours d’eau dont nous avons la gestion ; 

  

Considérant que les Provinces ont été intimement associées à cette réforme et à la mise en œuvre de l’application 

informatique P.A.R.I.S. ; que les services de la Province de Hainaut peuvent également faire valoir une solide 

connaissance et expérience technique et administrative dans la gestion intégrée des cours d’eau et dans l’utilisation de 

l’application P.A.R.I.S. ; 

  

Considérant que le H.I.T. dispose également de données de terrain, topographiques notamment, permettant de donner 

des avis techniques précis et pertinents en matière de gestion et d’occupation des cours d’eau ; 

  

Considérant qu’un renforcement de nos collaborations avec la Province s’inscrirait parfaitement d’une part, dans les 

objectifs de coopération que la Région souhaite voir se mettre en place et d’autre part, dans la politique hennuyère 

d’amplifier les actions des provinces en faveur des communes ; 

  

Considérant qu’à cet effet, la Province de Hainaut propose de mettre ses services à notre disposition pour nous 

accompagner dans la gestion de nos cours d’eau ; 

  

Considérant que cette collaboration prendrait la forme d’une convention à titre gracieux, dont le modèle est repris 

en annexe ; que les actions que nous souhaitons voir prises en charge par la Province sont à compléter ; 

  

Considérant que dans ce cadre, une rencontre s’est tenue entre la Ville de Soignies et le H.I.T. le 05 juin 2019 pour nous 

présenter les objectifs et contraintes de cette nouvelle législation et convenir des perspectives de collaboration que nous 

pourrions mettre en place ; 

  

Considérant le résumé des informations sur le nouveau cadre juridique pour une gestion intégrée, équilibrée et 

durable des cours d’eau wallons : 

 15/12/2018 : entrée en vigueur d’un nouveau cadre juridique global et transversal pour une gestion intégrée, 

équilibrée et durable des cours d’eau wallons, qui tient compte de leurs fonctions hydraulique, écologique, 

économique et socio-culturelle, 
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 Abrogation de la loi du 28/12/1967 sur les cours d’eau non navigables et de la loi du 5/07/1956 relative aux 

Wateringues, 

 Les dispositions décrétales relatives aux cours d’eau non navigables et aux wateringues font désormais 

partie intégrante du Code de l’eau, 

 Les principaux axes de ce nouveau cadre sont :  

◦ Maintien des 3 catégories de cours d’eau non navigables et de leurs gestionnaires respectifs 

◦ Une gestion intégrée et sectorisée, formalisée grâce à l’outil de planification et de coordination : les 

PARIS 

◦ Garantir la libre circulation des poissons 

◦ Davantage de pouvoirs d’intervention aux gestionnaires, sous certaines conditions, afin de garantir 

la protection des cours d’eau 

◦ Un atlas des cours d’eau numérique géré par le SPW, avec l’aide des Provinces et Communes 

◦ Un nouveau régime pour les travaux sur les cours d’eau non navigables 

◦ Une obligation renforcée de clôturer les pâtures le long des cours d’eau non navigables 

◦ Un système infractionnel renforcé 

◦ Quelques adaptations complémentaires d’autres législations 

◦ Codification et actualisation de la législation sur les wateringues ; 

  

Considérant que le PARIS est basé sur un découpage du linéaire du cours d’eau en différents secteurs homogènes qui 

font chacun l’objet d’un état des lieux ; que chaque secteur constitue une unité de gestion (ce travail de sectorisation a 

déjà été accompli pour tous les cours d’eau wallons) ; 

  

Considérant que pour chaque secteur dont ils ont la charge, les gestionnaires procèdent à la détermination et à la 

hiérarchisation des enjeux (hydrauliques, économique, écologique et socio-culturel), assignent des objectifs de gestion, 

puis planifient les actions à mener pour parvenir aux objectifs fixés ; 

  

Considérant qu’il y aura un PARIS par sous-bassin hydrographique ; qu’il s’agira d’un document unique, élaboré par 

tous les gestionnaires qui regroupera toutes les informations et les interventions prévues sur les cours d’eau sur une 

période de 6 ans (1er PARIS période 2022-2027) ; 

  

Considérant que les travaux d’entretien et de petite réparation sur les cours d’eau non navigables doivent toujours 

être exécutés par leur gestionnaire et donc par les communes sur les cours d’eau de 3e catégorie ; 

  

Considérant que cette mission n’est pas fondamentalement modifiée ; que la commune doit solliciter l’avis du Collège 

provincial avant d’exécuter ces travaux d’entretien et de réparation, cet avis n’étant toutefois pas contraignant ; 

  

Considérant que le lit mineur d’un cours d’eau non navigable est présumé appartenir à son gestionnaire et relève du 

domaine public ; qu’ainsi le lit mineur d’un cours d’eau de 3e catégorie fait partie du domaine public communal ; 

  

Considérant que concernant l’autorisation domaniale, tous travaux sur les cours d’eau non navigables de 3e catégorie 

sont soumis à autorisation délivrée par le gestionnaire concerné, c’est-à-dire la commune ; Qu’il s’agit d’une 

nouveauté importante dans la mesure où auparavant les travaux extraordinaires sur les cours d’eau de 3e 

catégorie étaient autorisés par le Collège provincial ; 

  

Considérant que la commune devra envoyer sa décision au demandeur dans les 120 jours à partir de la réception 

de la demande d’autorisation ; que cette demande ne devra plus faire l’objet d’une enquête publique ; 

  

Considérant que la partie réglementaire fixant la procédure de délivrance des autorisations n’est pas encore approuvée ; 

que le SPW a néanmoins fixé une marche à suivre ; 

  

Considérant qu’il convient de fixer une redevance sur les demandes d’autorisation de travaux à exécuter sur les 

cours d’eau de 3e catégorie ; que cette redevance peut être fixée dans un premier temps à 100€ (montant identique aux 

permis d’urbanisme) afin de couvrir les frais liés à l’instruction des dossiers ; 

  

Considérant que la DO4 TERRITOIRE – Développement territorial peut traiter ce type de demandes d’autorisation (peu 

nombreuses actuellement) avec l’appui technique du HIT et de la DO5 TECHNIQUE ; 

  

Considérant que la commune sera compétente pour constater et sanctionner les infractions au Code de l’eau et donc 

notamment toutes les infractions relatives aux cours d’eau non navigables ; 

  

Considérant que concernant la proposition de la Province de Hainaut de signer une convention de collaboration : 
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 cette proposition est de nature à renforcer et simplifier les actions menées en partenariat et à améliorer 

l’efficacité du Service Public, 

 établir une réelle coopération dans l’intérêt général, 

 s’exerce à titre gracieux, 

 les deux parties s’engagent à maintenir un contact fréquent, organiser des réunions de terrain à la demande 

d’une des parties, communiquer les informations utiles à la préparation et à la réalisation des travaux, 

 la commune s’engage à transmettre au HIT les noms et adresses des propriétaires riverains des cours d’eau 

pour qu’il puisse exercer ses prérogatives légales, 

 le HIT s’engage à fournir un appui technique et administratif à la gestion des cours d’eau non 

navigables de 3e catégorie, comme défini ci-dessous (choix laissé aux communes) :  

◦ Proposition d’enjeux et d’objectifs à définir dans chaque secteur,  

◦ Encodage des enjeux et objectifs dans l’application PARIS, 

◦ Proposition de travaux à encoder dans l’application PARIS,  

◦ Encodage des travaux dans l’application PARIS, 

◦ Avis sur les demandes de permis le long des cours d’eau et dans les zones d’aléa d’inondation,  

◦ Avis sur les demandes d’autorisation domaniale, 

◦ Élaboration des documents de marché de travaux d’entretien,  

◦ Gestion de la procédure d’attribution des marchés de travaux d’entretien,  

◦ Contrôle des marchés de travaux d’entretien, 

◦ Conseil et pré-étude de problèmes d’inondation ; 
  

Considérant que la convention n’engendre pas de participation financière de la part de la Ville ; qu’elle est proposée 

pour une durée indéterminée et qu’il est possible de mettre fin à la convention moyennant un préavis de 3 mois, il est 

proposé d’accepter toutes les missions proposées par le HIT ; 

  

Considérant qu’il est des compétences du Conseil communal de marquer son accord sur la signature de convention ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
  

Article 1er : de prendre connaissance du nouveau décret sur les cours d’eau non navigables et des implications pour les 

communes ; 

  

Article 2 : de prendre connaissance de la proposition de convention de collaboration du HIT pour la gestion des cours 

d’eau non navigables de 3e catégorie ; 

  

Article 3 : de marquer son accord sur la signature de la convention telle que proposée. 

 

 

19. APPEL A CANDIDATURE PROJET LIFE BE-REEL - POLLEC 3 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre la participation de la 

Ville de Soignies à l’appel à projets “LIFE BE-REEL” initié par la Région wallonne. L’objectif est d’encourager 

la rénovation des logements (tant publics que privés) à travers notamment une campagne de sensibilisation et la 

réalisation de pré-diagnostics énergétiques.  
  

En tant que signataire de la Convention des Maires, c’est tout naturellement que la Ville de Soignies souhaite mettre sur 

pied ce type d’initiative qui s’intègre parfaitement dans le cadre de son Plan d’Actions en faveur de l’Energie durable et 

du Climat (PAEDC). 

 

10 communes seront sélectionnées sur toute la Wallonie pour participer à cette expérience-pilote, qui s’étalera de 2020 à 

2024. 

 

 

Vu la décision du 26 juin 2018 du Conseil communal d'approuver le Plan d'actions en faveur de l'Energie Durable et du 

Climat et de charger le Collège communal de la mise en oeuvre des actions jusqu'en 2030;  
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Considérant l'appel à projet  LIFE BE-REEL de la Région Wallonne, qui est destiné à mettre en oeuvre les stratégies 

régionales de rénovation au travers d'actions concrètes qui vont permettre d'accélérer le taux de rénovation des 

bâtiments résidentiels;  

  

Considérant que 10 communes ou coordinateurs wallons participeront à l'action pilote pour une durée de 4 ans (2020-

2024);  

  

Considérant que l'objectif de l'action pilote est de tester et d'améliorer les outils développés dans le cadre de la stratégie 

de rénovation régionale wallonne : le Quickscan, la Feuille de route et le Passeport bâtiment;  

  

Considérant que seuls les communes/coordinateurs wallons ayant signé la Convention des Maires et disposant d'un 

PAEDC peuvent y participer;  

  

Considérant la description générale de l'action-pilote :  

 Sensibiliser et communiquer sur l'action; 

 Réaliser 100 Quickscans sur bâtiments publics ou privés: pré-diagnostic énergétique permettant d'obtenir 

une première évaluation rapide du bâtiment et d'établir les économies d'énergie potentielles à réaliser.  

 Réaliser 30 Feuilles de route par un auditeur agréé. 

 Rénover 10 logements et alimenter dans le Passeport bâtiment.  

  

Considérant le formulaire de candidature pour les communes ci-joint à compléter et à renvoyer pour le 7 octobre 2019 :  

 Information générale sur la commune.  

 Développement de la Politique Locale Energie Climat  

◦ Exemplarité de la commune au niveau de son organisation interne en matière de politique énergie 

climat.  

◦ Dynamisme de la commune au niveau de son territoire en matière de politique énergie climat.  

 Développement de l'action pilote  

◦ Ressources humaines internes à mobiliser/engager.  

◦ Implication des acteurs locaux à tous les niveaux. 

◦ Potentiel de pérennisation après la fin de l'action pilote.  

 Engagement du candidat.  

  

Considérant que pour mener à bien l'action pilote la Ville doit se doter de personnel en charge de l'opération (entre 1 mi 

temps et 1 temps plein) selon le tableau repris à la page 5 du formulaire de candidature (ci-joint);  

  

Sur proposition du Collège communal ;  

A l'unanimité,  

  

Article 1 : décide de porter la candidature de la Ville au projet LIFE BE-REEL qui s'intégre dans le Plan d'Actions en 

faveur de l'Energie durable et du Climat (PAEDC) et de compléter le formulaire de candidature pour les communes.  

  

Article 2:  désigne le service logement comme gestionnaire de l'action pilote et participant au suivi des différentes 

étapes de l'action.  

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN rentre en séance. 
 

 

20. MOTION DE SOUTIEN AU PROJET DE REPRISE DE DUROBOR PAR LES TRAVAILLEURS – VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre la motion de soutien 

au projet de reprise de DUROBOR par les travailleurs. 

 

Via cette motion, le conseil communal souhaite marquer son soutien pour le projet porté par les anciens travailleurs de 

Durobor, qui vise à relancer et pérenniser l’activité verrière sur l’entité sonégienne.  

 

Si ces travailleurs peuvent déjà compter sur l’ASBL Propage-S afin de les aider à mettre en place la coopérative chargée 

de superviser ce projet, le soutien financier de la SOGEPA sera néanmoins indispensable pour réaliser les 

investissements permettant la relance de l’entreprise. 
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Pour les autorités communales, ce projet permettrait non seulement de maintenir l’emploi mais aussi de perpétuer le 

savoir-faire et l’outil qui font partie intégrante du patrimoine sonégien. Le Conseil communal souligne aussi 

l’importance de soutenir des projets industriels audacieux tels que celui qui est porté par les travailleurs de Durobor, 

pour le développement socio-économique non seulement de la région du Centre mais aussi pour toute la Région 

wallonne.  

 

C’est pourquoi le Conseil demande aux représentants de la Région wallonne et de la SOGEPA de rencontrer les 

travailleurs et de les accompagner dans leur projet de reprise des activités.  

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des questions ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Nous nous associons pleinement et totalement à la motion déposée pour soutenir cette proposition et cet effort de 

reprise portée par une dizaine de travailleurs de Durobor et on pense que ça permettrait de redonner un souffle de vie à 

l'entreprise méritant le soutien et l'attention d'autant et, il faut le reconnaître, depuis quasiment 5 ans, les travailleurs 

ont successivement payé un prix très lourd à tous les efforts de reprise à la fois sur le plan financier  et les sacrifices 

qu'ils ont consentis sont importants selon le volume de l'emploi et, malheureusement, aujourd'hui, la totalité des pertes 

d'emploi mais également sur le plan moral parce qu'être confrontés à une série de reprises successives où on espère, on 

croit, on fait des sacrifices et puis, finalement, se retrouver à zéro et cela s'est passé plusieurs fois.  A la fois la Région 

wallonne et à la fois la Ville de Soignies, on était derrière les travailleurs et j'espère que cette hypothèse de reprise, en 

tout cas c'est le vœu qu'on formule au niveau du groupe Ensemble, aura toutes ces chances de réussite. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Au nom de mon groupe, je souhaite d'avoir vous remercier, vous personnellement mais également les membres du 

Collège communal pour le contact permanent que vous avez avec les travailleurs qui croient, évidemment, à l'outil et 

vous l'avez rappelé, qui ont vécu l'outil et qui espère, un jour, pouvoir voir celui-ci renaître de ses cendres.   C'est loin 

d'être gagné, j'ai eu, à titre personnel, l'un ou l'autre contact et l'une ou l'autre réunion et je sais que vous avez été à 

toutes les réunions également, il y en a encore une prévue dans un autre cadre demain, mais c'est vraiment quand j'étais 

au Parlement Wallonie, j'avais interpellé; régulièrement, la demande de Collège sur la situation de Durobor.  On ne 

peut que se réjouir de voir un frémissement mais je pense qu'on est loin d'être au bout du combat et vous l'avez dit, je 

pense qu'à tous les niveaux de pouvoir, on doit pouvoir œuvrer et la motion le dit très clairement, dans toutes les strates 

et couches de lasagne de notre paysage institutionnel et politique, il faudra œuvrer pour pouvoir matérialiser ce nouvel 

élément et ce nouvel espoir.  Ces dernières années, c'était un petit peu l'ascenseur émotionnel pour les travailleurs, on 

espère et le groupe PS espère qu'on pourra trouver un outil honorable et on pourra continuer à travailler main dans la 

main avec, notamment,  les organisations syndicales et, à l'occurrence je tiens également à souligner le travail 

remarquable en coulisse mais combien important, du SETCA mais également de la FGTB Wallonne qui essaient de 

soutenir ce projet. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur  PREVOT 

Demain, il y aura une réunion du Conseiller économique et social qui se tiendra dans cette salle du Conseil communal 

et donc, dans cette réunion, il y a des chefs d'entreprise de la région du Centre, il y a des délégations syndicales et il y a 

des représentants de la CUC, il y aura une présentation de leur projet par les travailleurs pour qui soient également 

soutenus par toutes ces forces vives de la région du Centre et ils auront comme ça un dossier bien armé pour rencontrer 

les autorités régionales. 

Merci pour les travailleurs de Durobor de les soutenir de cette manière-là. 

 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies a récemment appris que la gobeleterie DUROBOR, fondée à Soignies en 

1928, fait l’objet d’un projet de reprise par certains des travailleurs. 

  

Considérant que l’entreprise DUROBOR fait partie intégrante du patrimoine et de l’histoire de la Ville de Soignies ; 

  

Vu la motion adoptée en séance du 25 avril 2017 par laquelle le conseil communal exprimait sa volonté de soutenir 

l’ensemble des travailleurs dans leurs efforts pour le maintien des activités ; 
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Vu la seconde motion adoptée en séance du 27 juin 2017, par laquelle le conseil communal demandait à toutes les 

autorités compétentes de veiller à maintenir l’entreprise sur le territoire de Soignies ; 

  

Vu les nombreux contacts pris à l’initiative du Collège communal avec le Gouvernement wallon, la SOGEPA ainsi 

qu’avec les délégations syndicales concernées ; 

  

Considérant la qualité et la bonne volonté des travailleurs de DUROBOR qui, constituant une main d’œuvre au savoir-

faire reconnu, ont déjà dû faire de très nombreux sacrifices pour sauver l’activité de l’entreprise ; 

  

Considérant que malgré cet investissement humain, il y a eu un aveu de faillite en mai 2019 ; 

  

Considérant que tous les projets de reprise ont avorté jusqu’à présent ; 

  

Considérant que certains travailleurs ont continué à œuvrer au maintien du four jusqu’à ce qu’il soit éteint dernièrement 

et cela de la manière la plus propre possible afin de pouvoir relancer la machine ; 

  

Considérant qu’aujourd’hui ces travailleurs ont le projet de relancer l’usine afin de sauver ce fleuron wallon et qu’ils 

ont fait appel à l’ASBL Propage-S afin de les aider à mettre en place une coopérative ou toute autre forme de structure 

la plus adaptée à faire fonctionner ce projet durablement ; 

  

Considérant qu’un soutien financier de la SOGEPA sera nécessaire, d’une part pour réaliser les investissements 

permettant de relancer le four et d’autre part pour garantir la relance de l’entreprise, le temps qu’elle atteigne l’équilibre 

et devienne bénéficiaire ; 

  

Considérant qu’il tient particulièrement à cœur aux autorités communales de maintenir l’emploi, ce savoir-faire et 

l’outil au sein de l’entité sonégienne ; 

  

Vu l’urgence pour toutes les parties concernées de pouvoir se concentrer sereinement sur la relance de cette activité 

économique et son positionnement sur le marché ; 

  

A l’unanimité, 

  

 Marque son soutien pour le projet porté par les anciens travailleurs de Durobor de relancer et pérenniser 

l’activité verrière sur l’entité sonégienne ; 

  

 Demande aux représentants de la Région wallonne et de la SOGEPA de rencontrer les travailleurs et les 

accompagner dans leur projet de reprise des activités. 

  

 Appelle l’ensemble des intervenants concernés (au niveau local, intercommunal, régional et fédéral) de se 

concerter au plus vite pour assurer la relance de l’entreprise DUROBOR ; 

  

 Souligne l’importance de soutenir des projets industriels audacieux tels que celui qui est porté aujourd’hui 

par les travailleurs de Durobor, pour le développement socio-économique non seulement de la région du 

Centre mais aussi pour toute la Région wallonne. 

  

Motion transmise :  

 au Premier Ministre et au Ministre de l'emploi fédéral ;  

 au Ministre Président, Ministre en charge de l'Economie, de l'emploi ;  

 à la SOGEPA ;  

 à l'intercommunale IDEA ;  

 aux délégations syndicales ;  

 aux différents organes de presse. 

 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ rentre en séance. 
 

 

21. MOTION DEPOSEE PAR LA MAJORITE VISANT A EXIGER D'ELIA LA TRANSPARENCE SUR LE 

TRACE DU PROJET "BOUCLE DU HAINAUT" - VOTE  
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 03 septembre la motion déposée par 

la majorité visant à exiger d’Elia la transparence sur le tracé du projet “Boucle du Hainaut”. 
 

Initié par le gestionnaire du réseau électrique Elia il y a quelques mois, le projet “Boucle du Hainaut” vise à installer 

une nouvelle ligne à très haute tension sur le territoire du coeur de Hainaut, et notamment l’entité de Soignies.  

 

Tout comme de nombreuses autres villes et communes concernées par ce projet, la Ville de Soignies reconnaît la 

nécessité de développer des infrastructures de transport électrique modernes et de qualité en cœur du Hainaut afin de 

faciliter la transition énergétique et de favoriser le développement économique de la région. Toutefois elle estime que le 

projet actuel risque de nuire à notre patrimoine rural si le tracé de cette future ligne traverse des zones rurales au lieu de 

longer des autoroutes ou des lignes TGV existantes.  

 

C’est pourquoi le conseil communal demande à Elia de: 

 

 faire preuve de transparence à l’égard de toutes les communes concernées par le tracé, d’une part en leur 

envoyant le tracé actuel d’ici mi-septembre et d’autre part en organisant d’ici fin septembre une concertation 

sur ce tracé en présence de toutes les communes et des experts techniques mandatés par ces dernières ; 

 

 privilégier au maximum les solutions alternatives à la seule option d’une ligne aérienne, visant à assurer le 

bien-être des citoyens tout en limitant l’impact visuel, sanitaire et environnemental, ou à tout le moins des 

solutions permettant d’éviter le passage sur des territoires ruraux ;  

 

 maximaliser le regroupement des infrastructures existantes, à privilégier autant que possible l’enterrement des 

lignes et à remplacer la ligne existante de 150 kV ; 

 

 intégrer dans le dossier qui sera in fine déposé, au terme de la phase de concertation, l’ensemble des remarques 

émises par les villes et communes dans le cadre du projet « Boucle du Hainaut ». 

 

Enfin, le conseil communal réaffirme la priorité absolue accordée à la protection de la santé et du bien-être des 

habitants, ainsi qu’à leur qualité de vie, la qualité du patrimoine et le respect de l’environnement, de notre agriculture et 

du bien-être animal.  

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des questions ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Madame la Bourgmestre d'avoir présenté ce point et je pense que c'était important, lors du dernier Conseil 

communal de juin, Monsieur HOST avait interpellé le Collège à ce propos, et effectivement, le point ici, permet d'ouvrir 

le débat au sein du Conseil communal.  Je remercie l'Administration communale pour la transparence dont elle a fait 

preuve puisque nous avons demandé l'accès au dossier dont la commune avait en main et on a pu consulter à la fois le 

dossier qui est assez léger mais l'essentiel est résumé en 6 pages et des plans annexés avec deux itinéraires qui tous les 

deux impactent fortement en l'état en tout cas le territoire de Soignies, un tracé Nord et un tracé Sud pour faire 

schématique.  On sait que ce ne sont pas les tracés définitifs, en tout cas, ce sont ceux qui seront proposés au moment 

de la modification du plan de secteur et on parle même, aujourd'hui, d'une troisième route.  On est dans l'expectative et 

je peux comprendre la motion et notre groupe va d'ailleurs la soutenir.  On voudrait quelques précisions ici, vous avez 

parlé de 2, 3 réunions et je voudrais savoir combien de réunion la commune a eu avec Elia.  Par ailleurs, Elia, dans sa 

note, fait référence à toute une série d'études, peut-on avoir accès à ces études, avez-vous demandé à avoir accès à ces 

différentes études et notamment, sur la question de ligne enterrée ou aérienne, on sait qu'on est à une variation de coût 

très important, ils disent qu'ils ont utilisé certains paramètres mais a-t-on le détail dans les tracés de se dire pourquoi 

plutôt tel itinéraire….au départ, il y avait une vingtaine de scénarios au moins d'après ce qu'on a pu lire dans les 

documents qui ont circulés dans la presse et dans certaines communes.  Puis, il y a un débat qui doit revenir à l'échelon 

wallon, qui est celui de dire "est-ce qu'on a besoin, aujourd'hui, d'une ligne de 380.000 volts nouvelle dans notre 

région, est-ce que ça correspond aux besoins d'aujourd'hui, et puis pour les besoins de demain, est-ce que le transport 

énergie sera tout aussi important si les solutions de stockage se développent ?".  Personnellement, j'en doute un peu 

mais en tout cas, c'est une question qui méritera d'être posée parce que l'impact visuel, l'impact pour la santé des 

populations riveraines, il n'est quand même pas anodin, 380.000 volts, c'est énorme, on est quand même sur des choses 

qui impactent, au vu, en tout cas, des tracés tels qu'on en a connaissance aujourd'hui, très fortement l'entité de Soignies 

et donc, nous encourageons le Collège d'être combatif, nous le serons, au niveau du Conseil communal, très ferme pour 

qu'on ne fasse que le strict nécessaire et pour autant qu'on ait démontré qu'effectivement c'est la seule solution et la 
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moins impactante avec toutes les variantes et donc on est, parfaitement, derrière vous, sur l'option actuelle et voilà 

quelles sont les réunions, avez-vous écrit et on a pu prendre connaissance d'un courrier daté du 29 mai à l'attention des 

différentes autorités, on sent qu'il y a quand même un travail en amont qui a été fait, on mentionne le Gouverneur du 

Hainaut comme ayant piloté une réunion avec les premiers arbitrages, quelles sont les informations qu'on a de ce côté-

là ?  Vous demandez dans le courrier du 29 mai, une rencontrer avec Elia, est-ce que cette rencontre a eu lieu ?   

 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

En fonction du nombre de réunion, on n'a jamais eu de réunion avec le Gouverneur, on a eu une rencontre organisée à 

Mons avec une partie des villes concernées, c’est-à-dire le Roeulx, Ecaussines, Braine-le-Comte, Soignies et Silly.  

Déjà, on n'a jamais été toutes les villes ensemble et là, il y a eu une première présentation réalisée par Elia sur la 

philosophie globale du projet et puis, ils ont fait des groupes de travail par ville pour présenter les tracés sur le 

territoire de chaque ville.  Nous avons posé toute une série de questions restées sans réponse, c'est comme ça que nous 

avons envoyé un courrier avec toutes nos questions et, au niveau du Collège communal, on a souhaité les rencontrer 

pour avoir des réponses à nos questions et avoir une discussion avec les membres du Collège.  Ils sont venus une 

première fois nous rencontrer où ils ont représenté ce que nous avion eu à Mons sans apporter de réponses 

supplémentaires et donc, nous avons reposé nos questions.  Ensuite, nous avons eu une seconde entrevue où ils sont 

venus avec une partie des réponses mais c'est ce que vous avez dans le dossier que vous avez obtenu, donc, pour nous 

ce n'est pas satisfaisant !   

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est là qu'ils ont donné les plans. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Voilà ! Nous avons eu aussi une rencontre en juin parce qu'on s'est tous inquiétés, et plusieurs villes, on s'est parlés 

quand même, il y avait une inquiétude et donc on a eu un réunion au Cabinet CRUCKE dans le courant du mois de juin 

également où là j'avais été avec Monsieur VERSLYPE et où il y a eu des échanges, où Monsieur HERNES qui est 

intervenu et on a demandé déjà un cautionnement de ce dernier et il y a eu une dernière réunion qui s'est tenue au mois 

d'août et là c'est Madame GOSSELIN qui a été où là nous avions déjà travaillé sur une motion et tout le monde a 

décidé de reprendre la motion sur laquelle nous on avait déjà travaillé et tous les Bourgmestres ont suit la motion sur 

laquelle la Ville de Soignies avait déjà travaillé.  C'est comme ça qu'il est venu l'idée de se concerter, de travailler en 

totale transparence et d'y voir clair dans ce dossier pour que toutes les villes puissent se positionner clairement parce 

que là, il est impossible de se positionner.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Y-a-t-il eu un compte-rendu de ces réunions ? 

 

 Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Non, il y a eu des délibérations au niveau du Collège parce qu'on a voulu des traces de cela mais on n'a pas eu de la 

part d'Elia des écrits sur les études réalisées, on n'a pas eu non plus parce qu'ils ont dit en amont, ils avaient rencontré 

toute une série d'institutions, de secteurs et autres et quand on leur demande les avis de ces institutions, ils nous 

répondent qu'il n'y a pas eu d'écrit parce que des personnes sont venus sans représenter leur institution mais ont donné 

leur avis.  Je vous donne toutes les informations comme on l'a ressenti et c'est pour cela qu'on trouvait important de 

pouvoir passer cette motion et que ce soit un peu plus transparent à l'avenir. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

On est, ici, évidemment, face à un dossier "pourri" pour des dirigeants de commune et je pense que personne n'a envie 

de voir passer au sein de sa ville, au sein de ses villages, des lignes très haute tension et, visiblement, d'après ce qu'on 

peut voir, on pourrait être, largement, impacté, en tout cas, bien davantage que d'autres communes également 

traversées et je pense que cette motion a tout son sens, tout son intérêt. Pour les membres de mon groupe, du groupe 

PS, évidemment, nous soutenons pleinement cette motion, nous vous invitons, avec l'ensemble du Collège, à être très 

ferme avec Elia et notamment avec cette fameuse boucle du Hainaut.  Il y a toute une série de questions essentielles qui 

ont été posées pour lesquelles on n'a pas de réponse et c'est donc clair que nous souhaitons que le Collège puisse 

continuer à travailler et, en parallèle, il faudra aussi regarder à d'autres niveaux et notamment au niveau régional, 

l'utilité de boucler cette ligne du Hainaut.  J'entends bien, évidemment, les arguments d'Elia et de dire que c'est le 

dernier maillon manquant pour finaliser cette boucle électrique, nous, en tout cas, à Soignies, telle qu'elle est 

présentée, on n'en veut pas, on ne souhaite pas que ça dénature l'environnement de notre région rurale ou semi-rurale, 

on ne souhaite pas que les habitant.es aient des inquiétudes par rapport à leur santé, à leur cadre de vie, à la pollution 

visuelle, je suis très heureux de voir que l'ensemble du Conseil communal soutient cette motion parce que et je sais, de 

source très sûre, que Soignies a été l'un des premiers Collèges ultra réfractaire à ce dossier.  D'ailleurs, il y avait une 

communication de presse qui devait être réalisée début juillet, elle ne l'a pas été, notamment, parce que Soignies 
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demandait d'énormément de garanties et de questions et que vous avez été, et je vous en félicite, réfractaires très 

rapidement sur ce projet.  Pourquoi je dis ça, parce que au sein du Conseil communal, un membre de l'opposition a été 

dire à 2 ou 3 personnes et notamment à une personne qui travaille à la Ville de Soignies qu'au niveau du Collège, on 

avait déjà eu les tracés et qu'on essayait de déporter sur des villages moins socialistes.  Alors, quand on sait la 

virulence, l'abnégation que vous portez à ce dossier et moi, je peux vous en féliciter.  Je pense que ça coupe 

définitivement "les ailes à un canard" et ça prouve que notre Collège communal est très attentif à cette épineuse 

question et on vous fait pleinement confiance sur ce dossier. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce que je vous propose c'est de travailler en transparence et dès qu'on a des informations, on vous tiendra au courant 

en Commission ou autre, ici, on va se voir très prochainement et je pense que c'est chacun, on doit pouvoir se faire 

entendre dans les différentes instances dans lesquelles nous nous trouvons. 

La transparence c'est vraiment quelque chose que l'on puisse obtenir ça de la part d'Elia. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je me réjouis par rapport à l'initiative immédiate que le Collège a participé, dans la convivialité d'une part, de 

l'intervention de Monsieur DESQUESNES, de l'intervention de Monsieur PREVOT.  Il est un fait évident et j'utiliserais 

un terme à propos mais sérieux "nous ne pouvons pas disjoncter" et la force que nous aurons par rapport à ce dossier, 

c'est notre unité au sein du Conseil et ce qui me rassure ce sont ces interventions qui confirment le fait que nous devons 

prendre très au sérieux le fait que, probablement, et ce jusqu'aux investigations, Monsieur DESQUESNES, de la 

nécessité absolue, effectivement, ou des alternatives et je pense que la prochaine majorité au Gouvernement wallon 

aura soin et vous, en tant que chef de groupe de l'opposition, je suis persuadé que vous serez l'aiguillon de pouvoir 

aussi amener cette discussion et voir cette décision et s'il y a décision, il faut, absolument, que l'unité absolue de ce 

Conseil, on puisse préserver au maximum notre territoire et nos citoyens et c'est important.  

 

 

Vu les enjeux de la transition énergétique et climatique impliquant une adaptation du réseau électrique belge et un 

renforcement de son maillage ; 

  

Vu les impératifs de sécurité d’approvisionnement et les investissements qu’ils demandent ; 

  

Considérant le projet actuel « Boucle du Hainaut » initié par le gestionnaire de réseau électrique Elia, visant à installer 

une ligne de très haute tension entre Avelgem et Courcelles, en passant par le territoire de plusieurs communes du 

Hainaut, dont la ville de Soignies, et notamment sur des zones rurales dignes d’intérêt paysager ; 

  

Considérant l’importance de ce projet pour soutenir et favoriser le développement économique de notre région et 

singulièrement de la province du Hainaut ; 

  

Considérant toutefois le principe de précaution au regard du risque de nocivité des champs magnétiques sur la santé des 

personnes, d’une part, et sur l’environnement et la biodiversité, d’autre part ; 

  

Considérant par ailleurs l’impact de lignes à très haute tension sur le patrimoine rural et la valorisation de celui-ci ; 

  

Considérant le fait que les tracés actuels s’écartent partiellement des grands principes énoncés dans le nouveau Schéma 

de Développement Territorial (SDT) édicté par la Région wallonne, qui identifie comme défi majeur la préservation des 

terrains non urbanisables et préconise, notamment, la rationalisation des réseaux d'équipements tels que ceux liés à la 

voiture, aux fluides et aux énergies; 

  

Considérant qu’au contraire, le projet « Boucle du Hainaut » porté par Elia propose de traverser des zones rurales 

vierges d’équipements, notamment situées sur l’entité de Soignies, au lieu de privilégier des tracés le long, par exemple, 

des autoroutes ou des lignes TGV ; 

  

Considérant le manque d’informations fournies à toutes les communes concernées sur les études ayant mené à 

l’élaboration des tracés envisagés actuellement, sur les alternatives existant en termes de tracés, correspondant mieux 

aux objectifs du nouveau SDT, et sur les raisons pour lesquels ces alternatives n’ont pas été retenues ; 

  

Vu l’absence de tracé officiel et dûment communiqué dans son intégralité, faisant l’objet de la future demande de 

modification du plan de secteur en vue d’établir un couloir de réservation pour la ligne à haute tension en projet ; 

  

Considérant qu’il est pourtant impératif de défendre une approche globale et cohérente à l’échelle du territoire ; 
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Considérant que c’est à cette condition que les pouvoirs locaux concernés peuvent exercer pleinement leurs missions en 

émettant un avis circonstancié ; 

  

Considérant, enfin, les délais extrêmement courts dans lesquels les villes et communes ont été invitées à se positionner 

sur un projet d’une telle importance; 

  

Vu l’intérêt communal dudit projet ; 

  

  

 A l'unanimité,  
  

•       Soutient la nécessité de développer des infrastructures de transport électrique modernes et de qualité en cœur du 

Hainaut afin de faciliter la transition énergétique et de favoriser le développement économique de la région, le projet 

« Boucle du Hainaut » répondant à cet objectif ; 

  

•       Appelle toutefois le gestionnaire Elia à faire preuve de transparence à l’égard de toutes les communes concernées 

par le tracé, d’une part en leur envoyant le tracé actuel d’ici mi-septembre et d’autre part en organisant d’ici fin 

septembre une concertation sur ce tracé en présence de toutes les communes et des experts techniques mandatés par ces 

dernières ; 

  

•       Appelle Elia à privilégier au maximum les solutions alternatives à la seule option d’une ligne aérienne, visant à 

assurer le bien-être des citoyens tout en limitant l’impact visuel, sanitaire et environnemental, ou à tout le moins des 

solutions permettant d’éviter le passage sur des territoires ruraux à préserver ; 

  

•       Appelle également Elia à maximaliser le regroupement des infrastructures existantes, à privilégier autant que 

possible l’enterrement des lignes et à remplacer la ligne existante de 150 kV ; 

  

•       Réaffirme la priorité absolue accordée à la protection de la santé et du bien-être des habitants, ainsi qu’à leur 

qualité de vie, la qualité du patrimoine et le respect de l’environnement, de notre agriculture et du bien-être animal ; 

  

•       Invite Elia à intégrer dans le dossier qui sera in fine déposé, au terme de la phase de concertation, l’ensemble des 

remarques émises par les villes et communes dans le cadre du projet « Boucle du Hainaut ». 

  

  

  

Copie de la présente délibération sera transmise aux communes concernées par le projet « Boucle du Hainaut », à Elia, 

au ministre wallon en charge de l’aménagement du territoire et au ministre de l’énergie, ainsi qu’à son homologue 

fédéral. 

  

22. PLAN GLOBAL DE LA SECURITE ROUTIERE – COMMUNICATION 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 03 septembre le plan 

global et transversal qui vise à renforcer la sécurité routière sur tout le territoire de l’entité. Le Conseil est invité 

à approuver également les premières applications concrètes de ce plan à travers une série de modifications de 

vitesse dans de nombreuses rues et quartiers de notre ville et de nos villages.  
 

La mise en place d’un plan global et transversal de sécurité routière faisait partie des engagements forts pris par le 

Collège communal dès le début de la nouvelle mandature. De très nombreux habitants alertent en effet régulièrement les 

élus communaux sur les excès de vitesse tant dans le centre-ville que dans nos villages. 

 

Le plan présenté en Conseil communal a fait l’objet de plusieurs mois de travail, basé à la fois sur les plaintes reçues 

des citoyens et sur une analyse objective de la situation. Il s’agit toutefois d’un outil destiné à évoluer tout le long de la 

mandature. Les citoyens des quartiers ou voiries potentiellement impactés seront consultés à différents moments pour 

s’assurer de l’efficacité des mesures proposées. 

 

Le plan est articulé autour de 4 grands axes: 

 

1. La sécurisation des abords des écoles 
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Plusieurs écoles ont déjà bénéficié dès cette rentrée scolaire d’un nouveau mobilier urbain avec des barrières 

de sécurité et/ou des figurines grandeur nature. La volonté du Collège est d’équiper quasiment toutes les écoles 

de l’entité, tous réseaux confondus, d’ici la fin de la mandature (certaines écoles disposent déjà 

d’aménagements de sécurité). 

 

“Charlotte et Vincent”, les personnages sonégiens, ont été fabriqués sur mesure aux couleurs de la ville: gris et 

magenta. Ils seront, ainsi que les barrières de sécurité, prochainement personnalisés par les élèves pour 

renforcer leur visibilité et permettre aux écoles de participer à ce projet.  

  

2. Des zones de limitation de vitesse adaptées 

 

Le Conseil communal de ce 3 septembre prendra d’ores et déjà une série d’applications concrètes du plan 

global de sécurité routière puisque toute une série de nouveaux règlements de roulage seront approuvés. 

 

 Plusieurs limitations de vitesse passeront à 50km/h en raison de la densité du bâti dans les zones 

suivantes: 

 rue de Thoricourt à Chaussée-Notre-Dame-Louvignies; 

 rue de la Saisinne et rue Gérard à Thieusies; 

 le quartier formé par les chemin du vieux Gibet, Sauterre, des Aulnées, Tinette et la rue 

Ramée à Soignies/Neufvilles; 

 le chemin Graty et de la Loge à Horrues; 

 le carrefour avec le chemin du Largepied et la chaussée Brunehaut; 

 le chemin de la Berlière et la rue Saint-Vincent à Soignies. 

 

 Le statut d’agglomération sera étendu dans plusieurs rues de: 

o Chaussée-Notre-Dame-Louvignies (rue de Villegas, rue de Cambron, rue Haute, rue de la 

Justice, rue Joseph Quintart, chemin de Chaussée-Notre-Dame-Louvignies); 

o Naast (jusqu'au carrefour avec les rues de la Maladrie et des Près Mercq); 

o Soignies (au chemin Biamont). 

 

 Un sens unique limité sera instauré à la rue de l’Ecole Moderne, puisque les cyclistes pourront 

désormais circuler dans le sens interdit existant depuis la rue des Tanneurs et vers la rue Neuve. 

 

 Deux zones d’évitement striées et une délimitation de zone de stationnement seront aménagées à la 

rue Grégoire Wincqz à Soignies.  

 

3. La création d’aménagements de sécurité divers 

 

Un budget de 100.000 € par an sera consacré à la réalisation d’aménagements de type “effet de porte”. A raison 

d’un coût de 10.000 € par aménagement, la Ville espère ainsi en installer 10 par an en moyenne sur tout le 

territoire, soit 50 au terme de la mandature. 

 

Plutôt que les ralentisseurs de vitesse classiques, il s’agira d’aménager des rétrécissements de voiries pour 

forcer les automobilistes à lever le pied, tout en maintenant la possibilité de circuler pour le charroi agricole. 

 

Des aménagements spécifiques sont aussi prévus pour renforcer la visibilité des pistes cyclables ou des sentiers 

pédestres et pour améliorer l’accessibilité de nos trottoirs. 

 

4. La sensibilisation et la prévention 

 

La Ville de Soignies vient d’acquérir deux radars préventifs mobiles visant à rappeler aux automobilistes leur 

vitesse et les inciter à ralentir. Ces radars seront régulièrement déplacés pour tenir compte des risques. 

 

Trois nouveaux radars seront par ailleurs installés au niveau des voiries régionales où les excès de vitesse sont 

les plus dangereux: 

 à la chaussée de Bruxelles, dans la traversée de l’agglomération de Casteau ; 

 à la chaussée d’Enghien, à l’entrée de Soignies ; 

 sur le boulevard, au carrefour du chemin de la Guelenne. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je cède la parole à Monsieur LECLERCQ, Echevin de la Mobilité. 

 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Vous avez vu dans la presse qu'on avait lancé le Plan de sécurité routière qui est un plan mais qui est aussi un projet en 

se disant que c'est un projet et donc on veut l'améliorer, on veut tenir compte des avis des uns et des autres, toutes les 

bonnes volontés sont les bienvenues.  Je pense que la sécurité routière ça importe tout le monde, tout le monde est 

touché par cela, et on sait les désastres que ça peut causer en terme d'accident. 

Le Plan global de sécurité routière est réparti en 4 grands chapitres, à savoir : 

- La sécurisation des abords des écoles; 

- Des zones de limitation de vitesse; 

- La Création d'aménagements de sécurité divers 

- La sensibilisation et prévention. 

Le projet de Plan de sécurité routière a été présenté en CCATM, et ça été tout à fait constructif, on a eu des idées, 

de multiples échanges.   

Y-a-t-il des questions ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Vous avez pu constater qu'il y avait des applications concrètes qui passent aujourd'hui une dizaine de points concernant 

une mise en application concrète du plan, il y a avait la mise à 50km/h de certaines voiries qui ne sont pas en 

agglomération mais qui ont été choisies, ciblées de tel numéro de rue à tel numéro de maison parce qu'on a choisi ces 

voiries-là parce qu'il y a du bâti de part et d'autre de la voirie et avec l'analyse, le comptage des véhicules qui ont été 

réalisés, c'était des zones où il fallait mettre une limitation de vitesse.   

Puis, il y a toute une autre série qui concerne le fait d'étendre le statut d'agglomération et là vous avez plusieurs sites 

qui sont repris.  Il y a deux autres points qui est la rue de l'Ecole Moderne en site partagé où là c'est un sens unique et 

on ne sait pas la remonter en voiture et on souhaite la garder en sens unique et que les vélos puissent l'emprunter dans 

l'autre sens, remonter la rue des Tanneurs vers la rue Neuve. 

Le dernier point, c'était la création de deux zones d'évitement striées et une délimitation de zone de stationnement à la 

rue Grégoire Wincqz, c'est la sortie d'une ruelle et où quand on sort, on n'a pas de vision de part et d'autre pour 

s'engager dans la voirie et donc, ça permet de sécuriser cet endroit-là. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Et le Chemin Biamont ! On a reculé la plaque d'agglomération de la Ville de Soignies derrière le Chemin Biamont et 

donc ce dernier devient une zone 50km/h. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

En ce qui concerne le point relatif à la rue de l'Ecole Moderne, c'est pour vous dire que juste en face, à la rue Neuve,  

la commune a commencé un chantier sur le trottoir côté rempart, c'est le sablage du mur.  Vous saviez déjà que sans ce 

chantier, les priorités de droite étaient dangereuses mais, maintenant, que tout le chantier barre la visibilité sur le 

trottoir, il n'y a aucune visibilité.   

En ce qui concerne le Plan global de sécurité routière, le groupe Ensemble souligne la bonne initiative de ce plan car, 

effectivement, la sécurité est bien l'affaire de tous les sonégiens.  Au sujet de la carte de limitation de vitesse, nous 

avons trois quack sur le document, dans la zone 30, si vous regardez bien certaines écoles sont omises comme l'école 

des Carrières, l'Athénée, la Source, rue Tour Petit Château. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il y a différentes cartes avec des zones où c'est la situation actuelle et la situation projetée. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

La situation actuelle n'est pas correcte. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Les décisions qui ont été prises aujourd'hui devront être mises sur le plan et nous soulignons dans le zoning de la 

Guelenne qu'il y a une tâche, il y a le nouveau zoning qui est en zone 50 et entre il y a une zone 90, à mon avis, il y a un 

souci de cohérence. Avec toutes ces différentes zones de vitesse, il serait intéressant de faire une communication, une 
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information au niveau de tous les citoyens pour pouvoir leur communiquer tous ces changements.  Au sujet du plan et 

de ces quatre parties, bienvenu à Charlotte et Vincent, nous vous proposons d'étudier la faisabilité des bus scolaires qui 

sera développé par Monsieur BISET dans le point complémentaire.  Par contre, nous réitérons aussi au-delà des 

équipements physiques, l'organisation d'un service de Stewart et/ou agent de police aux heures d'entrée et de sortie des 

écoles.  Cela se fait dans de nombreuses communes voisines, Ecaussines, La Louvière, Nivelles, dans toutes ces villes-

là, nous avons énormément de return de ce genre d'initiative.  Petite aparté, pour l'école de Soignies-Carrières où un 

passage à piétons a été demandé au niveau de la rue Général Henry.  Pour la sécurisation, j'aimerai aborder un point 

qui n'a pas été développé du tout dans votre Plan et qui est important à notre sens, ce sont toutes les livraisons dans des 

grands commerces qui se font par des semi-remorques où des camions de grande ampleur, je vise, par exemple, tous les 

garages et il y en a beaucoup  qui se fournissent avec ces camions avec une dizaine de véhicules dessus et ils se mettent 

au milieu de la voirie, que ce soit Chaussée du Roeulx, Chaussée de Braine, etc… nous trouvons que c'est un point qui 

devrait être évoqué.  Le 2
ème

 point, la limitation de vitesse adaptée, nous sommes favorables aux différentes zones 50 

ainsi que les réductions de vitesse sur les voiries qui étaient du SPW et qui vont revenir à la Ville d'ici peu.  L'extension 

de la zone 30, nous vous rappelons l'importance des effets des portes et des aménagements appropriés, par exemple, 

notre zone 30 au centre de Soignies, regardez au Viaduc, il y avait un coussinet et maintenant il n'y a plus aucun 

aménagement.  Si vous voulez étendre à d'autres zones comme vous l'avez émis dans le plan l'effet de porte est très 

important. Le 3
ème

 point, ce sont les aménagements, l'objectif des 50 effets de porte d'ici 2024 est sans doute positif, 

nous venons de l'évoquer.  Les derniers travaux de zones partagées telles que les rues Henry Leroy, Ferrer, sont des 

aménagements qui nous semblent bien utiles, il est évident comme à la rue de l'Ecole Moderne où il faut parfois 

apparenter et développer cela avec une finesse par rapport à des radars, etc… Nous ne retrouvons pas de planning, ni 

de budget pour les autres travaux, sur le terrain, on déplore quand même que certains travaux en cours ne prennent pas 

assez en compte la sécurité.  La sécurité des trottoirs qui sont trop étroits, l'absence de pistes cyclables dans des voiries 

à forte fréquentation, rue Chanoine Scarmure, rue Neuve dont le trottoir côté rempart dont je viens d'évoquer, rues de 

la Station, de Steenkerque pour les cyclistes qui rentrent en ville et il y a un tas d'autres exemples.  Nous attendons, 

aussi, par ailleurs, la voie verte qui doit relier le Centre commercial  à la gare entièrement dédié aux piétons et 

cyclistes, les travaux commencent à se terminer pour le Centre commercial, le trottoir en bas est déjà fait mais on sait 

qu'il y a un autre projet, on attend toujours cet axe important comme vous l'aviez prévu. 

Dans le document, nous ne retrouvons pas non plus, un paragraphe pour les personnes à mobilité réduite, à ce sujet et 

avec énormément de citoyens qui nous ont interpellés, il nous paraît utile et très intéressant de pouvoir faire un exercice 

pratique sur le terrain avec ces personnes-là qui savent mieux que nous tous les points noirs qui restent encore dans ce 

plan. Le 4
ème

 point au niveau de la sensibilisation, il est évident qu'informer les enfants est très important et nous ne 

pouvons que vous approuver.  D'installer trois radars répressifs à Casteau, au carrefour de la Guelenne, sur le 

Boulevard et à l'entrée de Soignies, chée d'Enghien, c'est très bien aussi pour nous mais pourquoi pas des boîtiers plus 

nombreux dans lesquels des radars pourraient bougés à l'intérieur de l'entité.  Comment allez-vous gérer ces radars 

mobiles, est-ce qu'on parle de comptage, comment allez-vous baser pour pouvoir modifier ces radars ? En bref, si on 

parle beaucoup de limitation de vitesse, notre groupe souhaite ne pas limiter la vitesse des travaux à prévoir. 

 

  

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Un service de stewart, oui pourquoi pas étudier la question, je suis tout ouïe par rapport à cette proposition, on sait le 

pour et le contre, il faut étudier la question.  J'ai retenu aussi quand vous parliez des nouveaux aménagements et que 

vous soutenez la proposition, je pense qu'on n'y a prêté attention mais en plus on a ouvert la tirelire et ça nous semble 

important.  L'axe cyclo-piéton sur le Viaduc, il est prévu, il faut régler un certain nombre de choses et, notamment, avec 

les barrières qui ne sont pas au départ des barrières de la Commune mais d'Infrabel, il y a donc un certain nombre 

d'aspects techniques que nous devons régler, ça été cautionné, on a l'argent, on sait que ça va se faire, ce ne seront pas 

les deniers  de la Commune mais ça va être réalisé en terme de voie verte cyclo-piétonne.  On va pousser afin que ça 

avance, je peux rassurer qu'on ne va pas du tout abandonner ce projet-là.  En ce qui concerne les radars mobiles 

préventifs sont un outil comme les analyseurs du service de mobilité.  Pourquoi met-on des analyseurs, pourquoi 

mettons des radars préventifs et en fonction de quoi ?  Il y  a plusieurs choses qui peuvent intervenir, d'abord, il y a 

l'observation du Conseiller en mobilité dont c'est le métier et qui peut lui-même décider, sur base d'une carte 

d'observation, de l'opportunité et parce qu'il en a pris concertation auprès d'autres personnes de la Commune, de moi-

même et l’ensemble du Collège communal, il peut décider d'apposer des analyseurs ou des radars mobiles.  Il y aussi 

les interpellations citoyennes donc on a eu l'exemple du Chemin Biamont mais il y en a d'autres, je parlais de la rue de 

l'Ecole Moderne, on peut avoir de multiples interventions des citoyens qui se disent effrayer par la vitesse des voitures 

dans la rue et donc, la première chose qu'on fait, c'est de se dire qu'on va installer des analyseurs pour objectiver parce 

que le ressenti entre un piéton, un citadin, un cycliste ou le ressenti de l'automobiliste est différent et donc, pour 

objectiver la chose et puis en fonction, on peut aussi décider d'un certain nombre d'aménagements ou d'effets dissuasifs 

comme les radars préventifs et celui de la rue de l'Ecole Moderne est à l'initiative des citoyens qui nous ont interpellés.  

Tout à chacun peut venir trouver le service Mobilité pour signaler un danger et on peut analyser la situation, ça nous 

semble important. 

Concernant les radars répressifs, je ne suis pas pour la répression à outrance mais on est d'accord qu'on peut travailler 

avec le Conseil de police et se dire qu'il faut un peu plus de répression à un certain moment pour protéger. 



Conseil du 03 septembre 2019 

 

75 

 

  

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Pour bien comprendre ce que nous disons, ce n'est pas de faire plus de répressions, c'est d'être davantage d'endroits où 

il y a un contrôle possible, ça se fait en Flandre, dans de nombreuses communes, on met une dizaine de boîtiers et il n'y 

a qu'une seule voire deux caméras qui circulent, c'est une façon de ne pas faire de la répression mais de dire "attention, 

vous arrivez dans un endroit dangereux", on installe un panneau, il y a le boitier parfois équipé, parfois pas.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On est tout à fait d'accord avec vous, c'est vraiment une préoccupation de l'ensemble des Bourgmestres de la zone de la 

Police Haute Senne, seulement, la difficulté c'est qu'on doit à chaque fois l'autorisation du Procureur du Roi pour ce 

genre d'installation, même boitier à remplir,etc… C'est clairement une volonté de l'ensemble des Bourgmestres, la 

semaine prochaine, nous aurons un Conseil zonal de sécurité avec lui et on va, de nouveau, aborder le sujet, il n'y a pas 

une réunion où on n'aborde pas ce sujet-là. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Cela se fait dans certaines communes en Belgique et il n'y a pas de raison qu'à Soignies, on ne puisse pas le faire ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Tout dépend des régions dans lesquelles nous sommes, et donc, à un moment donné, il y a l'application de cette 

législation et puis après il y a une application de cette loi par le Procureur du Roi et autre.  Cela fait 1 an et demi qu'on 

essaie d'avoir ce type d'accord, mais on y œuvre, on y travaille, je pense que c'est vraiment la bonne solution, il suffit de 

voir en Flandre où ça se passe bien, c'est quelque chose de dissuasif, l'idée de la répression n'est pas de faire rentrer de 

l'argent dans les caisses, c'est qu'à un moment donné, il y ait une diminution de la vitesse et une sécurité routière qui 

soit là davantage.  Je pense que nous sommes, une nouvelle fois, d'accord là-dessus mais on doit se plier aux modes de 

fonctionnement et à la loi, en tout cas, par rapport à ça. 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On reviendra sur ce sujet-là ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Mais n'hésitez pas en Conseil de police d'également faire passer le message parce que nous, au niveau du Collège, et je 

vous dis quand on a le Conseil zonal de sécurité et je pense que ça devait peut-être déjà la même chose avec Monsieur 

de Saint Moulin.   

 

 Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Vous aurez une agréable surprise dans le cadre de nos objectifs, projets pour 2020 qui vont dans ce sens et qui 

amplifient la démarche que nous avons aujourd'hui.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

A quel propos ? 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Dans le cadre du budget 2020 mais on ne peut pas vous le dévoiler aujourd'hui, on vous laisse la surprise. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est une très bonne intervention et c'est ce qui répond à la question de budget, de planning  et il y a des choses qui 

viendront plus concrètement.  On va prendre un exemple concret et donc on en a déjà parlé ici, vous vous souvenez, par 

exemple, de la rue du Pontin, elle est prévue en 2021 mais là c'est clairement quelque chose qui n'est pas budgété dans 

le plan qu'on vous propose, il est annoncé mais il n'est pas dans le plan, c'est clairement la sécurité routière qui va être 

apportée, élargissement de trottoirs, peut-être feu tricolore qui sera installé, etc…et je pense que ça rejoint votre 

préoccupation et on est sur la même longueur d'onde quand vous parlez que quand on fait des réaménagements de 

voirie ou comment penser à la sécurité routière directement quand on fait un aménagement de voirie.  Là aussi, et je 

pense que ça figure dans le plan, on a changé aussi la méthode de travail où donc, maintenant, avec les services qui 

font les cahiers de charges pour les aménagements de voirie et autres, et bien, maintenant, est intégré dans la réflexion 

dès le départ notre expert mobilité qui vient apporter sa touche "sécurité routière" et ça répond à ce que vous mettez en 

évidence mais on a cette préoccupation qui revient également.  Par rapport aux abords des écoles, je vais vous dire 

qu'on n'a pas assez de personnel "police" pour pouvoir faire toutes les sorties d'écoles, on a une chance extraordinaire 

à Soignies, c'est d'avoir beaucoup d'établissements scolaires mais on n'a pas assez de ressource en personnel que pour 

pouvoir mettre des policiers partout.  On a procédé à une organisation qui est police et gardiens de la Paix qui font le 

tour de chaque implantation et, à un moment donné, ils passent devant les écoles le matin ou en fin de journée et il y a 
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ce suivi-là qui se fait.  On a lancé, il y a quelques années, un appel à des bénévoles, des parents, des grands-parents, 

etc…qui peuvent faire ça à titre bénévole de venir assurer la sécurité le matin et le soir, on a eu très peu de réponses, on 

en a eu et d'ailleurs ça a fonctionné et notamment à l'école communale de Naast, et ici, je pense que c'est dans les 

projets, on aurait bien aimé relancer un appel au bénévolat des citoyens qui aimeraient s'impliquer dans les écoles. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est un sujet sur lequel on est venu plusieurs fois en Conseil communal depuis des années et on constate que dans 

d'autres communes, on y parvient !  Les sonégiens sont-ils moins mobilisables, moins actifs que ce qui se passe à La 

Louvière, à Ecaussines, à Enghien, je n'y crois pas.  Je peux vous encourager au niveau du Collège d'aller voir 

comment ces communes ont mis ça en place et le mettre en place chez nous.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On est d'accord, honnêtement, je l'avais annoncé dans une autre Ville, ça c'était bien passé, on lance un appel, il y a 

une petite formation qui se passe, du matériel qui est donné à la personne, je pense qu'il faut relancer ce type d'appel et 

ce sera, certainement, l'occasion dans le bulletin communal de septembre, de relancer, on est à la rentrée scolaire, mais 

police, stewart ou gardiens de la Paix, on ne va pas pouvoir vous dire "on va le faire", ce n'est pas possible.    

Pour les autres éléments dont vous avez parlés, livraison des commerces, etc…ce sont des choses que lesquelles on peut 

retravailler, idem pour les passages piétons rue Général Henry, PMR, zoning de la Guelenne, etc…les cas précis, ça, on 

aura l'occasion de pouvoir aussi y revenir.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On ne manquera pas de venir à la charge. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il y a encore une toute petite chose, vous aviez parlé de communication donc je vous informe qu'il est prévu dans le 

bulletin communal de septembre, il y aura 4 pages sur la sécurité routière et le plan qui vous est présenté aujourd'hui 

notamment, avec les coordonnées de notre service Mobilité où là ce sont les échanges, toutes ces demandes, ces 

problèmes feront l'objet d'une analyse de notre expert en mobilité. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Dans votre plan global de sécurité routière, il y a un chapitre assez léger, c'est celui sur les vélos, vous évoquez un plan 

"VHELLO",  je pense que ce n'est jamais passé au Conseil communal. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce sont les points nœud,  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Les points nœud, c'est fléché, ce n'est pas sécurisé ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est plus que ça, d'ailleurs, si vous vous souvenez bien, est passé en décembre, deux projets qu'on voulait rentrer dans 

le cadre du projet "VHELLO", qui était la sécurisation de la chaussée du Roeulx à Naast, il y a quand même des 

éléments de sécurisation à certains endroits mais on a voulu continuer dans le point "VHELLO". 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Dans le centre de Soignies, quelle est la possibilité que vous avez pour pouvoir recenser toutes ces particularités-là 

dans tous les suivis GPS de toutes les voitures, camions. Énormément de  semi-remorques rentrent dans le centre de 

Soignies  dont un dans la rue du Lombard qui est très étroite et doit faire de nombreuses manœuvres dangereuses.   

 

Considérant que la déclaration de politique communale 2019-2024 prévoit qu’un plan global de limitation des vitesses 

soit mis en œuvre sur l’entité de Soignies ; 

  

Considérant que la mise en œuvre de ce plan global de sécurité routière qui en découle se divise en 4 axes : 

  

 Sécurisation des abords d’écoles 

◦ Etat des lieux des zones d’abords d’école situées dans l’entité 

◦ Priorisation et homogénéisation des actions. 

◦ Travaux de réaménagement (2019 : rue Tour Petit Château, 2020 : rue de l’Agace, 2021 : rue du Pontin 

& Place Wauters) 

◦ Pose de mobilier urbain spécifique : totems, barrières, figurines 
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 Homogénéisation des limitations de vitesse 

◦ Inventaire des limitations existantes 

◦ Inventaire des zones à limiter 

◦ Demande de modification des voiries du SPW auprès de la CPSR 

◦ Long terme : création de zones 30 élargies dans les cœur de village et certains quartiers 

 Aménagements de sécurité 

◦ Ceinturer les pourtours des zones de limitation par l’aménagement d’un effet de porte de manière 

homogène et généralisée sur l’entité 

◦ Poursuivre la mise en œuvre des aménagements de voirie 

◦ Poursuivre la mise en œuvre du réseau cyclable 

◦ Poursuivre la mise en accessibilité des trottoirs 

◦ Création d’un réseau pédestre 

 Sensibilisation et prévention 

◦ Rotation de radars préventifs 

◦ Zone de police : pose de 3 radars répressifs 

◦ Piste d’apprentissage 

◦ Appropriation du mobilier urbain scolaire par les écoles ; 

  

Considérant qu’il s’agit d’un plan évolutif, que 10 projets de règlements complémentaires sur le roulage sont proposés à 

ce stade au Conseil Communal mais que d’autres propositions de modification suivront à terme. 

  

A l'unanimité,  

  

Article unique :  prend connaissance du projet de mise en œuvre du plan global et transversal de sécurité routière. 

 

 

23. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – LIMITATION DE VITESSE RUE DE 

THORICOURT A CHAUSSÉE NOTRE DAME DE LOUVIGNIES - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’une limitation de vitesse doit être établie vu la densité du bati; 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE 

  

Article 1: Rue de Thoricourt, la vitesse maximale autorisée est limitée à 50km/h, entre l'immeuble n° 34 et le n° 3. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (50km/h) et C45 (50km/h). 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics 

 

 

24. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – EXTENSION DE L’AGGLOMÉRATION DE 

CHAUSSÉE NOTRE DAME LOUVIGNIES - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
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Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’une limitation de vitesse doit être établie dans le hameau de Louvignies; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: L'extension de l'agglomération de Chaussée Notre Dame Louvignies comme suit: 

  

- Rue de Villegas, à hauteur de l'immeuble n° 12; 

- Rue de Cambron, à hauteur du n° 25; 

- Rue Haute, à hauteur de l'immeuble n° 30; 

- Rue de la Justice, à hauteur de l'immeuble n° 21; 

- Rue Joseph Quintart, à hauteur des immeubles n° 130 et n° 198;  

- Chemin de Chaussée Notre Dame Louvignies, à hauteur du poteau d'éclairage 234/00976. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux à validité zonale, d'entrée et de sortie, reprenant le signal 

F1b et F3b . 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics 

 

 

25. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – LIMITATION DE VITESSE RUE DE LA 

SAISINNE A THIEUSIES - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’une limitation de vitesse doit être établie vu la densité du bati; 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE 

  

Article 1: Rue de la Saisinne, la vitesse maximale autorisée est limitée à 50km/h, entre l'immeuble n° 59 et le n° 52. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (50km/h) et C45 (50km/h). 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics 

 

 

26. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – LIMITATION DE VITESSE RUE GERARD 

A THIEUSIES - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
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Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’une limitation de vitesse doit être établie vu la densité du bati; 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE 

  

Article 1: Rue Gérard, la vitesse maximale autorisée est limitée à 50km/h, entre l'immeuble n° 25 et la rue de Sirieu. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (50km/h) et C45 (50km/h). 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics 

 

 

27. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – LIMITATION DE VITESSE AU QUARTIER 

FORME PAR LES CHEMINS DU VIEUX GIBET, SAUTERRE, DES AULNEES, TINETTE ET RUE RAMEE 

- VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’une limitation de vitesse doit être établie dans le hameau; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: L'établissement d'une zone 50 délimitée comme suit: 

  

- Chemin du Vieux Gibet, à son débouché sur le chemin Sauterre; 

- Chemin Sauterre, à hauteur de l'immeuble n° 5 et à son débouché sur le chemin des Aulnées; 

- Chemin des Aulnées, à hauteur de l'immeuble n° 281; 

- Rue Ramée, à son débouchée sur le chemin du Vieux Gibet; 

- Chemin Tinette, à hauteur de l'immeuble n° 22. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux à validité zonale, d'entrée et de sortie, reprenant le 

signal C43 (50km/h). 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics 

 

 

28. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – ETABLISSEMENT DE PRIORITÉ DE 

PASSAGE A LA RUE DE LENS A CASTEAU - VOTE 
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Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 10 mai 2019 ; 

  

Considérant les rétrécissements établis à la rue de Lens suite aux travaux d'aménagement de la voirie; 

  

Considérant qu'il est nécessaire d'établir les priorités de passage aux droits desdits rétrecissements; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE 

  

Article 1: Rue de Lens, établissement de priorité de passage aux droits des rétrecissements existants: 

  

- à hauteur du n° 77, avec priorité pour les conducteurs se dirigeant vers Masnuy Saint-Pierre; 

- à hauteur du n° 69, avec priorité pour les conducteurs venant de Masnuy Saint-Pierre; 

- a hauteur du n° 56, avec priorité pour les conducteurs se dirigeant vers Masnuy Saint-Pierre; 

- à hauteur du n° 28, avec priorité pour les conducteurs venant de Masnuy Saint-Pierre. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux B19 et B21. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 

 

 

29. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – MODIFICATION DE L’AGGLOMÉRATION 

DE NAAST, RUE DE LA MALADRIE - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 10 mai 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’il y a lieu d'agrandir l'agglomération de Naast jusqu'au carrefour avec les rues de la Maladrie et des Près 

Mercq vu la densité du bati à la rue des Près Mercq; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE 

  

Article 1: Rue de la Maladrie, la limite d'agglomération sera modifiée à hauteur du n° 97. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3. 

  

Article 2:Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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30. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – LIMITATION DE VITESSE CHEMIN DE 

GRATY ET CHEMIN DE LA LOGE A HORRUES - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’une limitation de vitesse doit être établie vu la densité du bati; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: La vitesse maximale autorisée est limitée à 50km/h: 

  

- Chemin de Graty, entre le terrain de football et le chemin de la Loge; 

- Chemin de la Loge, entre le chemin de Graty et l'immeuble n° 52. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (50km/h) et C45 (50km/h). 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics 

 

 

31. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – LIMITATION DE VITESSE AU 

CARREFOUR AVEC LE CHEMIN DU LARGEPIED ET LA CHAUSSEE BRUNEHAUT A HORRUES - 

VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d'établir une limitation de vitesse à hauteur du "plateau ralentisseur" ; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE 

  

Article 1: La vitesse maximale autorisée est limitée à 50km/h: 

  

- Chemin du Largepied, 70 mètres de part et d'autre de son carrefour avec la chaussée Brunehaut; 

- Chaussée Brunehaut, 70 mètres de part et d'autre de son carrefour avec le chemin du Largepied. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (50km/h) et C45 (50km/h). 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics 
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32. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – LIMITATION DE VITESSE CHEMIN DE LA 

BERLIERE ET RUE SAINT VINCENT A SOIGNIES - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’une limitation de vitesse doit être établie vu la densité du bâti; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: La vitesse maximale autorisée est limitée à 50km/h: 

  

- Chemin de la Berlière, entre l'immeuble n° 5 et la rue Saint Vincent; 

- Rue Saint Vincent, entre l'immeuble n° 126 et le n° 170. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (50km/h) et C45 (50km/h). 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics 

 

 

33. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – INSTAURATION D'UN SENS UNIQUE 

LIMITE A LA RUE DE L'ECOLE MODERNE A SOIGNIES - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 10 mai 2019 ; 

  

Considérant l'instauration d'un sens unique limité à la rue de l'Ecole Moderne; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’il serait intéressant d’autoriser les cyclistes à contresens dans le sens interdit existant à la rue de l'Ecole 

Moderne, depuis la rue des Tanneurs vers la rue neuve, afin de privilégier les déplacements vélos dans le centre-ville; 

  

Considérant que les cyclistes sont contraints à des détours importants à cause des sens unique, alors qu'ils sont sensibles 

aux détours et aux routes à forte circulation par lesquelles ils sont déviés; 

  

Considérant que le sens unique limité est obligatoire dans toute rue à sens unique excepté si l'aménagement de la voirie 

ne le permet pas; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE 
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Article premier: Rue de l'Ecole Moderne, admission des cyclistes à contresens dans le sens interdit existant depuis la 

rue des Tanneurs à et vers la rue Neuve. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2, F19 avec panneau 

additionnel M4. 

  

Article dernier: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 

 

 

34. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – MODIFICATION DE L’AGGLOMÉRATION 

AU CHEMIN BIAMONT A SOIGNIES - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 27 février 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d'agrandir l'agglomération de Soignies au chemin Biamont étant donné la densité du 

bati; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE 

  

Article 1: Modification des limites d'agglomération: 

  

- Chaussée d'Enghien, juste avant son carrefour avec le chemin Biamont, venant d'Enghien; 

- Chemin Biamont, à hauteur de l'immeuble n° 41. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 

 

 

35. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – RUE GRÉGOIRE WINCQZ A SOIGNIES - 

ETABLISSEMENT DE DEUX ZONES D'ÉVITEMENT STRIÉES ET D'UNE DÉLIMITATION DE ZONE DE 

STATIONNEMENT - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 10 mai 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la communale ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d'empecher physiquement le stationnement des véhicules de part et d'autre du carrefour 

en T à proximité de l'école; 

  

Considérant que cette mesure serait matérialisée par du marquage au sol approprié; 

A l'unanimité, 
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ARRETE 

  

Article 1: Rue Grégoire Wincqz: 

  

- deux zones d'évitement striées triangulaires de 3x2m sont établies, coté impair, de part et d'autre de la desserte partant 

du n° 283; 

- une zone de stationnement sera délimitée, d'une longueur de 6 mètres, à l'opposé du n° 258. 

  

Cette mesure sera matérialisée par du marquage au sol approprié. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 

 

 

36. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE – MISE EN ŒUVRE DE RUES 

SCOLAIRES – VOTE 

 

Monsieur le Conseiller BISET :  

Selon une nouvelle analyse statistique de l’institut VIAS sortie ce 27 août, plus de 4 enfants sur 10 impliqués dans un 

accident corporel le sont sur le chemin de l'école. 

Une des réponses à apporter pour diminuer cette statistique est l’amélioration de la sécurité des piétons et cyclistes aux 

abords des écoles, principalement lors des entrées et sorties d’école où beaucoup d’enfants circulent à pied, 

augmentant les risques d’accidents. 

La loi du 2 septembre 2018 crée le concept de "rue scolaire" qui permet de réserver, temporairement et à certaines 

heures, une voie publique située à proximité d'un établissement scolaire aux piétons et aux cyclistes.  

L'accès aux véhicules est strictement limité aux habitants de la rue ou aux personnes dont le garage s'y trouve, ainsi 

qu'aux véhicules dits prioritaires, étant entendu que ces conducteurs autorisés doivent rouler ou pas et donner priorité 

aux usagers faibles (piétons et cyclistes).  

La "rue scolaire" est matérialisée, aux heures dédiées, par une barrière déplaçable sur laquelle est apposé un signal C3 

complété d'un panneau additionnel "rue scolaire" (articles 2 et 3 de cette loi). 

Ce principe de rue scolaire est intéressant pour la sécurisation des entrées et sorties d’écoles même s’il n’est pas 

applicable à toutes les écoles de l’entité, certaines étant situées le long d’une voirie qu’il convient de laisser libre. 

Il possède de nombreux avantages pour tous les usagers de la route, qu’ils soient cyclistes, piétons ou en voiture. La 

Ville de Nivelles et de nombreuses communes bruxelloises ont déjà mis en œuvre ce principe. 

Il propose une solution limitée aux heures d’entrée et de sortie des écoles, sans bouleverser complètement la circulation 

aux autres moments et crée ainsi un minimum d’inconvénients pour les riverains qui y habitent toute l’année. Cela évite 

également un report de trafic sur d’autres voiries. 

Cela permettra également d’inciter plus d’enfants et leurs parents à utiliser les modes de déplacement plus doux, si la 

sécurité du chemin vers l’école est également améliorée dans sa globalité. 

Des pics de pollution dus aux gaz d’échappement des voitures sont constatés à ces moments-clefs de la journée, 

singulièrement à proximité des établissements scolaires où les plus sensibles à cette pollution sont présents en nombre.  

Plusieurs conditions devraient être réunies pour que ce système fonctionne correctement. Il convient de sensibiliser à la 

thématique plusieurs parties prenantes : les directions, corps enseignant et parents des écoles concernées, les riverains 

de la zone potentielle ainsi que les utilisateurs qui seraient impactés par la mesure. 

Un nombre suffisant de places de stationnement doit être disponible à proximité, l’objectif étant de permettre aux 

parents qui le désirent d’accompagner leur enfant à pied jusqu’aux grilles de l’école. 

Une phase test d’une durée suffisante de minimum trois mois permettra d’évaluer la mesure et d’envisager les 

ajustements qui seraient nécessaires. Cette durée minimum permet également à chacun d’éventuellement modifier ses 

habitudes.  

La rue scolaire doit être fermée physiquement tous les matins et soirs. Il faut idéalement une personne sur place pour la 

durée de la fermeture, surtout au cours des premiers mois. Il s’agit d’un aspect très important dans l’organisation de la 

rue scolaire : si aucune règle claire et faisable n’est fixée à ce sujet, la rue scolaire aura peu de chances de réussir. Il 

peut s’agir d’un gardien de la paix mis à disposition par la Ville ou bien d’une personne volontaire proposée par 

l’établissement scolaire. 

Pour Soignies, nous proposons de commencer par deux sites qui semblent particulièrement remplir les conditions 

matérielles requises : la rue Félix Eloy (entrée de l’école Saint-Vincent) à Soignies ainsi que la rue du Pontin à Horrues 

(école Saint-Martin). 
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Aussi le groupe Ensemble propose au Conseil communal d’inviter le Collège communal :  

•         à entamer les procédures afin de mettre en œuvre les rues scolaires à la rue du Pontin à Horrues et à la rue Félix 

Eloy à Soignies ; 

•         à faire étudier ces projets et à y associer  les écoles, associations de parents ainsi que les riverains afin 

d’examiner les modalités de ces mesures ; 

•         à lui faire rapport de l’avancement de ce dossier pour le mois de novembre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des demandes d'intervention ? 

Monsieur LAMDOUAR  

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR :  

Je souhaiterais déposer au nom des groupes PS-MR-ECOLO un amendement au point qui est présenté aujourd'hui par 

le groupe Ensemble et qui viendrait annuler et remplacer ce point. Nous considérons que ce point semble non seulement 

prématuré mais également risqué sous divers aspects que je vais annoncer par la suite. 

Madame la Bourgmestre vous nous avez présenté aujourd'hui un plan global de sécurité routière qui prévoit certains 

aménagements aux abords de différentes écoles qui seront réalisés dans les jours, dans les semaines à venir ou qui ont 

déjà été réalisés qui permettront d'améliorer la sécurité mais d'aussi de diminuer la vitesse.  Il est clair et vous l'avez dit 

lors de la présentation, le Collège a pour volonté de faire évoluer ce plan via divers contacts, divers parties prenantes, 

la police, les riverains ainsi que bien d'autres parties. 

A l'élaboration de ce plan, aucun mécanisme qui aurait permis d'accroître et de donner une plus grande sécurité aux 

abords de ces différentes écoles, n'a été écarté.  Bien évidemment, cette proposition a été analysée par le Collège et un 

premier examen avait d'ores et déjà été réalisé par le service Mobilité et ce projet n'a pas été retenu. Ce genre de projet 

a, énormément, d'implications, aucune décision ne doit être prise à la légère sans connaissance de tous les tenants et 

aboutissants d'un tel projet, sans quoi cette idée de rues scolaires ne deviendrait que la mauvaise idée de la rentrée.  

Aussi, ce projet nécessite une analyse approfondie sur le terrain en collaboration avec les écoles, avec les parties 

prenantes à ce projet mais aussi en collaboration avec les riverains qui sont les premiers impactés.  Ce genre de projet 

pourrait avoir un impact de déplacer ou créer de nouveaux problèmes de mobilité à d'autres endroits de la Ville.  

Considérant l'importance, Madame la Bourgmestre, d'avoir une vision globale de la mobilité en tenant compte de 

l'ensemble de ces implications et l'ensemble des usagers, je vous soumets donc cet amendement qui annule et remplace 

le point proposé par le groupe Ensemble par la décision suivante :  

Le Conseil communal invite le Collège à : 

 Examiner attentivement le mécanisme des "rues scolaires" en étudiant à la fois ses avantages et ses risques en 

termes de mobilité et de sécurité routière; 

 Vérifier si certaines écoles souhaitent mettre en place ce type de procédé; 

 En cas de manifestation d'intérêt d'une école de l'entité, organiser une consultation des habitants de tout le 

quartier (voire du village); 

 Faire le point sur l'évolution de ce dossier au premier semestre 2020. 

 

Merci Madame la Bourgmestre. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur LAMDOUAR 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Le rôle de l'opposition du Conseil communal, c'est bien sûr de contrôler l'action de la majorité, du Collège 

singulièrement mais aussi celui d'amener des idées, des propositions autour de la table.  Il nous semblait intéressant 

par l'enjeu de la sécurité routière, d'amener une proposition neuve, c'est vrai qu'il n'y a pas longtemps, la législation 

permet ce genre de chose-là, on voit ce genre d'initiative se développer à gauche et à droite.  De notre côté, nous 

n'avons, certainement, pas les moyens techniques, ni de faisabilité de l'Administration communale et du Collège 

communal.  Pour nous l'objectif, en déposant ce point, n'était pas de mettre en œuvre, concrètement, une mesure mais 

davantage de faire en sorte que ce projet soit sérieusement étudié parce que nous sommes convaincus qu'elle peut 

apporter, en terme de sécurité routière, des progrès importants dans toute une série d'endroits et nous avons, par des 

contacts, par des sollicitations, sans doute il y avait deux endroits qui étaient possibles pour ce genre de chose à 

Soignies. Sur les modalités, évidemment, si la majorité décide d'avoir un peu plus de temps, un peu plus d'espace pour 

faire les choses, on ne va bouder notre plaisir, on est parfaitement au diapason avec l'amendement qui est proposé, qui 

donne un peu plus de souplesse en terme de temps et de localisation, rendez-vous à la fin du premier semestre 2020 au 
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plus tard, pour refaire le point sur le sujet et donc, c'est, évidemment, avec plaisir que nous votons la motion que nous 

avons déposée telle qu'amandée par la majorité. 

 

 

 

 

Considérant qu'en vertu de l'article L 1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une proposition 

de point complémentaire relative à la mise en oeuvre de rues scolaires initiée par le groupe ensemble et reprise in 

extenso a été proposée en séance : 

  

Considérant que la dite proposition est la suivante : 

"Vu la nouvelle analyse statistique de l’institut VIAS sortie ce 27 août, expliquant que plus de 4 enfants sur 10 

impliqués dans un accident corporel le sont sur le chemin de l'école. 

  

Qu’une des réponses à apporter pour diminuer cette statistique est l’amélioration de la sécurité des piétons et cyclistes 

aux abords des écoles, principalement lors des entrées et sorties d’école où beaucoup d’enfants circulent à pied, 

augmentant les risques d’accidents. 

  

Vu la loi du 2 septembre 2018 crée le concept de "rue scolaire" qui permet de réserver, temporairement et à certaines 

heures, une voie publique située à proximité d'un établissement scolaire aux piétons et aux cyclistes. 

  

Que l'accès aux véhicules est strictement limité aux habitants de la rue ou aux personnes dont le garage s'y trouve, 

ainsi qu'aux véhicules dits prioritaires, étant entendu que ces conducteurs autorisés doivent rouler ou pas et donner 

priorité aux usagers faibles (piétons et cyclistes). 

  

Vu que la "rue scolaire" est matérialisée, aux heures dédiées, par une barrière déplaçable sur laquelle est apposé un 

signal C3 complété d'un panneau additionnel "rue scolaire" (articles 2 et 3 de cette loi). 

  

Entendu que ce principe de rue scolaire est intéressant pour la sécurisation des entrées et sorties d’écoles même s’il 

n’est pas applicable à toutes les écoles de l’entité, certaines étant situées le long d’une voirie qu’il convient de laisser 

libre. 

  

Vu qu’il possède de nombreux avantages pour tous les usagers de la route, qu’ils soient cyclistes, piétons ou en voiture. 

Que la Ville de Nivelles et de nombreuses communes bruxelloises ont déjà mis en œuvre ce principe. 

  

Vu qu’il propose une solution limitée aux heures d’entrée et de sortie des écoles, sans bouleverser complètement la 

circulation aux autres moments et crée ainsi un minimum d’inconvénients pour les riverains qui y habitent toute 

l’année. Que cela évite également un report de trafic sur d’autres voiries. 

  

Attendu que cela permettra également d’inciter plus d’enfants et leurs parents à utiliser les modes de déplacement plus 

doux, si la sécurité du chemin vers l’école est également améliorée dans sa globalité. 

  

Vu que des pics de pollution dus aux gaz d’échappement des voitures sont constatés à ces moments-clefs de la journée, 

singulièrement à proximité des établissements scolaires où les plus sensibles à cette pollution sont présents en nombre. 

  

Attendu que plusieurs conditions devraient être réunies pour que ce système fonctionne correctement. Qu’il convient de 

sensibiliser à la thématique plusieurs parties prenantes : les directions, corps enseignant et parents des écoles 

concernées, les riverains de la zone potentielle ainsi que les utilisateurs qui seraient impactés par la mesure. 

  

Attendu qu’un nombre suffisant de places de stationnement doit être disponible à proximité, l’objectif étant de 

permettre aux parents qui le désirent d’accompagner leur enfant à pied jusqu’aux grilles de l’école. 

  

Qu’une phase test d’une durée suffisante de minimum trois mois permettra d’évaluer la mesure et d’envisager les 

ajustements qui seraient nécessaires. Cette durée minimum permet également à chacun d’éventuellement modifier ses 

habitudes. 

  

Vu que la rue scolaire doit être fermée physiquement tous les matins et soirs. Qu’il faut idéalement une personne sur 

place pour la durée de la fermeture, surtout au cours des premiers mois. Il s’agit d’un aspect très important dans 

l’organisation de la rue scolaire : si aucune règle claire et faisable n’est fixée à ce sujet, la rue scolaire aura peu de 

chances de réussir. 
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Attendu qu’il peut s’agir d’un gardien de la paix mis à disposition par la Ville ou bien d’une personne volontaire 

proposée par l’établissement scolaire. 

  

Vu que pour Soignies, nous proposons de commencer par deux sites qui semblent particulièrement remplir les 

conditions matérielles requises : la rue Félix Eloy (entrée de l’école Saint-Vincent) à Soignies ainsi que la rue du 

Pontin à Horrues (école Saint-Martin). 

  

A l'unanimité,  

  

- à entamer les procédures afin de mettre en œuvre les rues scolaires à la rue du Pontin à Horrues et à la rue Félix Eloy 

à Soignies ; 

  

- à faire étudier ces projets et à y associer les écoles, associations de parents ainsi que les riverains afin d’examiner les 

modalités de ces mesures ; 

  

- à lui faire rapport de l’avancement de ce dossier pour le mois de novembre 2019." 

  

Entendu Monsieur le Conseiller Mathieu BISET dans ses explications; 

  

Considérant l'amendement déposé par les groupes PS-MR-ECOLO : 

"Vu les articles L 1122-24 et L4111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant le point déposé par le groupe Ensemble visant à mettre en place des "rues scolaires" sur le territoire de 

notre entité; 

  

Considérant le fait que le Collège vient de déposer un Plan global de sécurité routière; 

  

Considérant le fait que ce Plan prévoit d'ores et déjà l'installation de mobilier urbain visant à renforcer la sécurité aux 

abords de quasi toutes les écoles de l'entité (certaines étant déjà équipées de barrières) dans les prochains mois, ainsi 

que la poursuite des aménagements visant à réduire la vitesse dans de nombreuses voiries; 

  

Considérant que la volonté du Collège de faire évoluer ce Plan en fonction des contacts avec les différentes parties 

prenantes (CCATM, Police, riverains, etc…); 

  

Considérant l'intérêt du Collège pour tout mécanisme permettant d'améliorer la sécurité des écoliers, et notamment 

celui des "rues scolaires"; 

  

Considérant toutefois que ce principe, après un premier examen par le service Mobilité de la Ville de Soignies, n'a pas 

été retenu à ce stade; 

  

Considérant en effet la procédure stricte liée à la mise en place d'une "rue scolaire", qui nécessite une concertation 

renforcée non seulement avec les écoles mais aussi avec l'ensemble des habitants du quartier concerné; 

  

Considérant par ailleurs le fait que, sans une analyse approfondie sur le terrain, ce type de mécanisme comporte le 

risque de déplacer voire de créer des problèmes de mobilité à un autre endroit de la Ville; 

  

Considérant l'importance d'envisager la mobilité dans sa globalité, en tenant compte de l'ensemble des usagers; 

  

Considérant dès lors que la proposition du Groupe Ensemble semble prématurée voire risquée sous de nombreux 

aspects; 

  

  

DECIDE : 

  

Article unique : d'amender la décision proposée par le groupe Ensemble par la décision suivante : 

  

Le Conseil communal invite le Collège à : 

  

 Examiner attentivement le mécanisme des "rues scolaires" en étudiant à la fois ses avantages et ses risques 

en termes de mobilité et de sécurité routière; 

  

 Vérifier si certaines écoles souhaitent mettre en place ce type de procédé; 
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 En cas de manifestation d'intérêt d'une école de l'entité, organiser une consultation des habitants de tout le 

quartier (voire du village); 

  

 Faire le point sur l'évolution de ce dossier au premier semestre 2020." 

  

Entendu Monsieur le Conseiller Ilias LAMDOUAR dans ses explications ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : de rejeter la mise en oeuvre de rues scolaires telle que suggérée par le groupe Ensemble; 

  

Article 2 : d'amender la proposition du groupe Ensemble telle que déposée par le groupe PS-MR-ECOLO; 

  

Article dernier : d'inviter le Collège : 

  

 à examiner attentivement le mécanisme des "rues scolaires" en étudiant à la fois ses avantages et ses risques 

en termes de mobilité et de sécurité routière; 

  

 à vérifier si certaines écoles souhaitent mettre en place ce type de procédé; 

  

 à organiser une consultation des habitants de tout le quartier (voire du village) en cas de manifestation 

d'intérêt d'une école de l'entité ; 

  

 à faire le point sur l'évolution de ce dossier au premier semestre 2020." 

  

  

37. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION DEMANDE PAR LE GROUPE ENSEMBLE – HAUTE SENNE 

LOGEMENT – DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU COMITE D'ATTRIBUTION – MODIFICATION 

– VOTE 

 

Faisant suite aux élections communales et à l'installation du Conseil communal du 3 décembre 2018; 

  

En vertu des articles 146, 148 à 152 du Code Wallon du Logement; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Vu les courriers des 10 et 11 avril 2019 de la société Haute Senne Logement ayant pour objet le renouvellement des 

instances de la société; 

  

Vu les statuts de la dite scrl du 7 juin 2013 ; 

  

Attendu que le Conseil communal de la Ville de Soignies dispose en sus de cinq mandats désignés parmi les élus au 

Conseil communal au sein de l'Assemblée générale, de trois mandats au sein du Conseil d'administration et de deux 

mandats au sein du Comité d'attribution désignés par l'Assemblée générale en fonction de la clé D'Hondt applicable à 

l'ensemble des villes et communes adhérentes, d'un mandat complémentaire issu de la clé de répartition applicable à 

l'ensemble des Villes et Communes adhérentes et appartenant, après analyse de l'apparentement supra-local, au groupe 

CDH; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 4 juin 2019 et particulièrement son article 3 où, faute de candidature 

proposée par le groupe "Ensemble" apparenté "CDH", aucun candidat n'avait été désigné; 

  

Attendu que ledit groupe  propose la candidature Madame Clotilde MARISCAL au Comité d'attribution de la société; 

A l'unanimité,  

  

Article premier : complète sa délibération du 4 juin 2019 et ajoute en son article 3, Madame Clotilde MARISCAL 

domiciliée rue du Bois, 6 à 7061 - CASTEAU. 

  

Article dernier : la présente décision est transmise à Madame MARISCAL et la S.L.S.P. Haute Senne Logement. 
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Madame la Conseillère DOBBELS quitte la séance. 
 

38. ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) 

POSEE(S)  

LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU 

COLLEGE COMMUNAL  

 

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS LORS DU CC DU 26  JUIN 2019 

  

Question de Madame la Conseillère PLACE : Tout en reconnaissant le travail extraordinaire qui a été fait pour le 

parvis de la collégiale, Madame la Conseillère PLACE attire l'attention sur les difficultés rencontrées lors du passage 

des chevaux de la procession historique et voir, à l'avenir, comment pourrait-on éviter des incidents, des accidents et que 

faut-il faire par rapport à cette problématique ? 

  

Réponse du service des Travaux : Les chevaux ferrés ont tendance à glisser. La seule possibilité pour empêcher cela 

serait de poser, sur le cheminement des chevaux, du sable ou des bandes de caoutchouc. Cette proposition doit être 

analysée en collaboration avec la Confrérie et faire l’objet d’une décision du Collège Communal. Le travail 

d’investigation est en cours.  

  

   

  

Question de Messieurs les Conseiller HOST et MAES : Mr Host signale que la presse relaye un fait important relatif 

à la possibilité qu'ELIA pose une conduite de haute tension venant de la Flandre vers Courcelles, il souhaite savoir si le 

Collège a déjà des éléments sur le tracé, sur la procédure et d'autorisation ? 

  

Mr Haes revient lui aussi sur la question de Monsieur le Conseiller HOST concernant la politique d'ELIA et signale 

qu'il a, aussi, entendu au JT d'Antenne Centre qui évoquait cela à propos d'une autre commune en citant que Soignies 

était également concernée et c'est vrai qu'on aimerait savoir quel quartier de Soignies va être concerné mais Madame la 

Bourgmestre a dit qu'elle avait questionné et qu'elle investigue déjà, et ça nous intéresse de le savoir, de savoir aussi ce 

qu'il en est alors de notre schéma de développement territorial et du respect de celui-ci. Surtout ce qu'il l'inquiète un 

peu, ELIA s'occupe donc de la répartition ou de la distribution d'électricité mais si on peut lire au niveau supérieur, et 

puis c'est ORES qui a contact avec les habitants. Certains habitants d'un quartier de Soignies me disent qu'ils ont reçu 

une lettre d'ORES leur indiquant qu'on allait mettre des câbles à haute tension dans sous-sol devant chez eux à quelques 

mètres de l'endroit où ils vivent. Les travaux, apparemment, ont commencé, du côté du rugby, se pose le problème du 

diamètre des câbles, de la nature des gaines isolantes, du voltage parce que ça de 30.000 volts à 380.000 volts et on dit 

que les câbles doivent être enterrés à plus de 2 mètres et d'autres disent 1,5 mètre et bref quand il n'y a pas la place alors 

c'est un mètre. Dans un article paru dans le soir, récemment, on évoquerait d'éventuels cas de leucémie mais ce qu'il 

apparaît les ondes magnétiques peuvent jouer aussi sur des individus qui ont des pacemakers ou d'autres appareils de ce 

genre. Sa demande s''adresse au Collège de voir un peu ça et d'être attentif mais avant que les citoyens ne soient alarmés 

autant prévenir que devoir guérir.  

  

Réponse: Messieurs les Conseillers ont pu prendre connaissance de l’ensemble des éléments de réponses en possession 

des services techniques et du Collège communal au travers de la motion relative au projet soumis au sein de l’ordre du 

jour du présent conseil communal. En complément, il faut préciser que la première étape avant de mettre en œuvre ce 

projet consiste à introduire une demande de modification du plan de secteur, procédure longue qui implique 

nécessairement un passage en CCATM, en Collège communal, en Conseil communal et enfin au Gouvernement wallon. 

  

Concernant la question précise posée par M Maes, les services techniques nous informent que le dossier auquel vous 

faisiez référence concerne de la moyenne tension et non de la haute tension. Dans ce cas les procédures n’impliquent 

pas de permis d’urbanisme et relèvent directement de la compétence d’ORES. 

  

  

  

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : Il a été interpellé par un riverain qui lui a signalé qu'il n'y a pas de 

place de stationnement pour les PMR dans les rues de Mons, Neuve et de la Station. 

  

Réponse du service en charge de la mobilité et de la sécurité routière : Pour rappel, tout détenteur de la carte PMR 

stationne gratuitement et sans limitation de temps sur tout emplacement du centre-ville. Par ailleurs l’encodage du 

numéro de plaque à l’horodateur, mis en place depuis quelques semaines, participe à augmenter l’offre en stationnement 
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en centre-ville et de là, aussi à destination des PMR. Il ne nous semble dès lors pas opportun de créer une place PMR 

spécifique aux rues mentionnées, vu l’offre disponible. 

  

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : Il signale que le panneau "voie sans issue" placé par la Ville à la 

Chaussée du Roeulx est déjà abîmé et demande de le remplacer. 

  

Réponse du service en charge de la mobilité et de la sécurité routière : Le panneau a été remplacé ce 17/07. Notre 

ouvrier signale qu’il doit régulièrement remplacer ce panneau car il serait heurté par le camion HYGEA lors de ses 

manœuvres. Il a été demandé une attention particulière à HYGEA.  

  

   

  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : Elle signale que le parvis de la collégiale sert déjà de skate park et 

demande qu'on se penche sur cette problématique. Le même problème soulevé sur les marches de la salle Jara.  

  

Réponse du service : La création de ce type d’infrastructures destinée au public jeune figure dans notre Déclaration de 

politique communale. Depuis plusieurs mois des contacts sont en cours avec le coordinateur de la Maison des Jeunes, 

Monsieur Winnewisser, qui est lui-même demandeur d’initier un tel projet sur le territoire sonégien. Sachant néanmoins 

les désagréments sonores que ce type d’infrastructure peut provoquer pour le voisinage, il est important de trouver 

l’endroit le mieux adapté. C’est pourquoi une réflexion est en cours. En parallèle, un travail conjoint des agents de 

terrain en charge de la prévention et de la sécurité mais aussi de la cohésion sociale est réalisé avec les jeunes pour les 

sensibiliser à la préservation du patrimoine sur ce site en particulier et d’autres tels que la placette des orphelins. 

  

  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : Elle demande si des places de parking pour PMR avaient été 

rajoutées au parking des Archers. 

  

Réponse du service en charge de la mobilité et de la sécurité routière : Conformément au permis d’urbanisme, 3 

emplacements PMR ont été créés, aucun n’a été ajouté à ces dispositions. 

  

   

  

Question de Madame la Conseillère VINCKE - Concerne la météo : 

Il fait chaud ! Et, à moins de vivre dans une grotte ou un frigo, cela n’aura échappé à personne : les températures des 

derniers jours et celles qui nous sont promises encore prochainement dépassent les moyennes de saison. 

Des 25° on est passé allègrement aux 30 voire 34 °dans certains endroits du pays. 

Par ces épisodes caniculaires parfois difficiles à supporter, le réchauffement climatique nous rappelle – chaudement- et 

de manière très inconfortable qu’il est bel et bien à nos portes. 

La situation risquant plus de s’amplifier que de disparaitre dans les années qui viennent. 

Par la même occasion nous (re)découvrons que le centre-ville, fort minéralisé par la présence du béton, du bitume et de 

la pierre, constitue au final un véritable four où il ne fait pas bon se promener durant ces jours de canicule. 

Et où la nuit on peut se rendre compte également que la température redescend moins vite qu’ailleurs. 

Ces périodes sont aussi plus difficiles à supporter pour les personnes âgées ou souffrantes, les enfants, les sans-abris, 

tout en décourageant certainement de flâner en ville. 

Elle ajoute également que si de nombreux bâtiments neufs peuvent être équipés de climatiseurs, le coût de 

consommation énergétique de ces appareils en fait d’emblée des systèmes peu écologiques qui sont responsables par la 

même occasion d’une certaine injustice sociale … 

Notons par la même occasion qu’en terme de fraîcheur de l’endroit et d’attractivité pour la clientèle notre centre-ville 

est lui aussi finalement pénalisé par rapport aux centres commerciaux qui disposent de ces clims énergivores … 

  

Face à cette problématique, des moyens ont été identifiés afin de diminuer le phénomène d’accumulation de chaleur : 

 Multiplier la présence et la circulation d’eaux de surface (fontaines et points d’eau) ; 

 Multiplier les zones vertes arborées ; 

 Multiplier la végétalisation des toitures et des façades ; 

  

Notez à cette occasion que les arbres ont une remarquable efficacité en ce domaine, certains ingénieurs allant jusqu’à 

dire qu’en Ville, un arbre remplace 5 systèmes de climatisation faisant ainsi baisser la température de plusieurs degrés 

sans polluer mais en captant du gaz carbonique … 

Elle attire donc l’attention ce soir dans le sens de promouvoir une végétalisation accrue des espaces afin d’anticiper 

l’inconfort des épisodes de canicules, afin d’offrir un air plus respirable et un cadre de vie agréable à toutes et tous, ceci 

dans la continuité directe de nos objectifs de déclaration politique communale. 

Elle appelle la Ville à pourvoir au phénomène que je viens de citer. 
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Gouverner c’est prévoir dit-on … 

Sa demande allant vers la Ville et le Collège pour savoir s’il n’y a pas lieu là de mener une réflexion globale à ce sujet ? 

  

Réponse: Vu les engagements forts pris par le Collège non seulement dans sa Déclaration de politique communale mais 

aussi à travers la Convention des Maires ou encore la mise en place d’un Plan d’Actions en faveur de l’Energie durable 

et du Climat (PAEDC), vos propositions entrent tout à fait dans les initiatives qui doivent être mises en œuvre et 

renforcées lors de cette mandature. Soyez convaincue que le service Environnement y travaille activement, de concert 

avec l’ensemble des services communaux. 

  

   

  

Question de Madame la Conseillère VINCKE - Concerne les commodités accessibles en notre centre-ville : 

  

En ville, il a été signalé dernièrement l’élargissement de la plage horaire de parking gratuit, ce qui est une facilité pour 

faire de multiples courses et encourage à flâner parmi nos commerçants et artisans du centre. Elle constate cependant 

qu’au centre, à certains moments, il est difficile de trouver une toilette accessible … 

Cet état de fait a, par ailleurs, un lien direct, elle pense, avec les incivilités « aromatiques » constatées dans certaines 

ruelles aux environs de la maison communale et du centre culturel. 

Soulignons que bien que Soignies souhaite développer son tourisme, elle n’offre toujours pas assez clairement 

cette facilité élémentaire à ses visiteurs … 

La Ville peut-elle envisager des solutions à ce manque ? 

Elle imagine par exemple l’affichage à un endroit d’une cartographie des toilettes accessibles au public ? 

Et d’autre part, elle demande d'envisager également d’augmenter l’offre de toilettes lors des 5 principaux événements 

festifs de notre cité ? 

  

Réponse de la Direction générale : Les services techniques et le service en charge des festivités locales ont été 

interrogés et saisis de la demande. 

  

En réponse à la problématique, depuis quelques années, la Ville de Soignies loue systématiquement des toilettes 

portatives lors des 5 grandes festivités qu’elle organise : toilettes classiques et PMR ainsi que des urinoirs et en assure le 

nettoyage plusieurs fois par jour. Toujours dans le but de répondre à la demande, des toilettes restent accessibles 

pendant les heures d’ouverture dans plusieurs bâtiments publics tels que l’hôtel de ville, le centre culturel ou l’office 

communal du tourisme. 

  

Néanmoins, des solutions durables sont néanmoins déjà été envisagées, et sont actuellement à l'étude. 

  

   

  

Question de Madame la Conseillère MARCQ : Elle a constaté, lors de la braderie, que les personnes à mobilité 

réduite éprouvent des difficultés à remonter la rue de Mons en plus des pavés. Pour le service incendie, pour la sécurité, 

ne pourrait-on pas demander aux stands installés du côté droit de la rue de Mons quand on la remonte, s'ils peuvent 

s'avancer d'un mètre pour laisser un passage sur le trottoir permettant ainsi aux PMR de remonter cette rue.  

  

Réponse : Les services ont été interrogés et saisis de la demande. Il leur est demandé d’être particulièrement attentifs à 

la problématique de l’accès aux PMR durant toutes les festivités locales, et notamment lors de la braderie, tout en 

veillant bien sûr à tenir compte des moyens disponibles. 

  

  

  

   

  

Question de Madame la Conseillère LAAIDI : Dans la rue de Flandre à Naast, elle signale que, suite aux vibrations 

dues au trafic, des fissures apparaissent dans les habitations. 

  

Réponse de la DO5 Technique : Il est d’ores et déjà programmé de louer une rogneuse pour raboter le soufflet qui s’est 

créé dans le tarmac à hauteur de l’habitation de Mme LAAIDI. Malheureusement, cette machine n’est pas facilement 

disponible. L’opération sera donc programmée dans les meilleurs délais.  

  

   
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Question de Monsieur le Conseiller PREVOT : Il a été interpellé par plusieurs riverains du quartier des Carrières qui 

demandent si le banc qui a été renversé par une automobiliste, il y a quelques semaines devant le parc Pater, va être 

remplacé et quand ? 

  

Réponse de la DO5 - Technique : Le banc sera remplacé dans les meilleurs délais. 

  

  

  

QUESTIONS POSEES LORS DES COMMISSIONS DU 28 AOUT 2019 

 

Point 3 - Désignation CeRAIC  
-> Sonia Depas et Vincent Host s'étonnent que la mention du statut de Conseiller communal ne figure pas dans les 

statuts de l'asbl et demandent dès lors si la circulaire de la Ministre est supérieur aux statuts? Si oui, Aziza s'étonne de 

n'avoir reçu aucun retour concernant leur propre désignation car il semble que le MR ait aussi désigné une personne 

privée et non un conseiller, ce qui d'ailleurs déjà le cas la mandature passée. Plus globalement, les membres de la 

commission se demandent si l'interprétation donnée à la circulaire de la Ministre de Bue de 2018 s'applique à toutes les 

asbl, auquel cas il faudrait dès lors s'assurer que le CC a bien désigné des conseillers dans toutes les asbl. 

 

Réponse 

Comme évoqué par mail ce lundi 02 septembre et suite aux renseignements obtenus auprès de la Tutelle et de 

l'UVCW, Monsieur le Directeur général confirme que la désignation de Madame Stéphanie SBRISSA est conforme à 

la législation contrairement aux propos tenus par Monsieur SCALA par mail. 

La confusion de la Direction de CeRAIC semble provenir de la notion d'apparentement et/ou de leur volonté de 

connaître les attachements politiques de leurs membres. Cependant, aucune disposition légale ne la prévoit pour les 

représentants désignés en dehors du Conseil, ce dernier ayant toute la liberté pour choisir en son sein ou pas. 

Monsieur le Directeur général propose d'en informer le Conseil lors de l'évocation du point inscrit à l'ordre du jour 

et de répondre en ce sens à la Direction de l'ASBL. 
  

Point 5 - Achat énergie  
  

-> Vincent Host souhaite connaître les prix unitaires proposés (dans les annexes ne figurent que les prix globaux) et leur 

évolution par rapport au précédent marché. 

  

-> Annick Vinck demande s'il est possible de recevoir le cahier des charges à l'origine de ce marché, et souhaite savoir 

si l'IPFH envisage à l'avenir d'intégrer des critères environnementaux dans cahiers des charges pour ce type de marchés? 

  

Réponse  
  

Dans le courant de la semaine prochaine, nous recevrons les budgets « énergie » 2020 pour la Ville de Soignies. Les 

grilles tarifaires suivront. 

Elles seront établies en fonction des indices ENDEX (indice spécifique pour l’électricité qui varie en fonction du 

volume de consommation et de la date de signature du contrat) et l’indice TTF (pour le gaz). 

Dès que nous serons en possession de ces tarifs, ils seront communiqués à Monsieur HOST ainsi que leurs 

évolutions au regard du précédent marché.  
  

  

Point 6 - Centre culturel 
  

-> Vincent Host souhaite connaître les raisons qui expliquent le déficit qui apparaît dans les comptes du Centre culturel. 

  

Réponse  
  

Les charges sont en continuelle augmentation (coût des matières premières, rémunérations, …) alors que les recettes 

stagnent (Fédération Wallonie-Bruxelles, Ville de Soignies pour les subsides). 
  

  

1) Motte des Carrières 
  

-> Vincent Host attire notre attention sur le fait que l'asbl de gestion de la Motte des Carrières a récemment été dissoute. 

Comme ce lieu est privé mais avec un accès au public, la commune ne doit-elle pas prendre certaines mesures? Un 

contact à ce sujet avec les carrières est-il prévu? Qu''envisageons-nous? 
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Réponse 

C'est une propriété privée. 
  

  

2) Vélos OT 
  

-> Vincent Host demande quel est le bilan de l'utilisation des vélos à l'Office du Tourisme. 

  

Réponse du service 
  

Location vélo pour l'année 2019           

Nombre de jour de location par vélo         

      Mois           

Vélo élect Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total 

1 10 24 22 26 22       

2 10 20 22 28 13       

3 16 22 11 27 21       

4 9 24 19 22 16       

                  

                  

Vélos mixtes Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total 

5 7 4 2 11         

6   1 6 19 1       

7   6 4 7         

8   1             

                  

                  

VTT Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total 

9     13 16 7       

10     6 13 4       

11 5 1 18 8 7       

12   8 7 4 12       

                  

                  

  Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total 

Tandem 13 1   2 4 4 4     

                  

Tricycle                 

14                 

15                 

      Mois           

Vélo MT Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total 

16   1 3   12       

17   1 4 1 5       

18 7 1 3 8 5       

19   1 7 30 12       

20 7 3 3           

                  

                  

                  

Follow me Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total 

21   1 6 8 9       

22 7 1 3 4 4       

                  

                  

Remorque   5 9 4 14       

                  

  

  Location vélo pour l'année 2018             

  Nombre de jour de location par vélo             
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      Mois             

Vélo élect Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total   

1 9 20 10 23 20 22 25 129   

2 6 6 10 20 25 17 15 99   

3 6 7 16 20 15 20 22 106   

4 11 9 12 27 8 21 20 108   

                442   

                    

Vélos mixtes Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total   

5     3   11 9   23   

6 1   2 3 4 6   16   

7       9 8 5 5 27   

8 1 1 3 1 4 10 5 25   

                91   

                    

VTT Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total   

9 2 2   4   5 10 23   

10       2 4 9   15   

11   4   8 4 5 13 34   

12 4 3   3   4 7 21   

                93   

                    

  Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total   

Tandem                   

13 4 8 5 3 13 7   40   

Tricycle                   

14           4   4   

15           4   4   

      Mois             

Vélo MT Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total   

16 9 1 2 6 12 12   42   

17 11 1 4 12 10 6   44   

18 8   2 6 12 11 6 45   

19 8 1 2 29 3 4 8 55   

20 6         8   14   

                200   

                    

                    

Follow me Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Total   

21 5     6 2   6 19   

22 2 1     11     14   

                33   

                                  

  

  

  

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX 
  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : lors du Conseil communal de juin, il y avait un point à l'ordre du 

jour qui concernait la convention d'Istambul, et , si je me souviens bien, dans le projet de délibération, l'idée était de 

mettre en œuvre un groupe de travail, et ma question est de savoir quand sera mis sur pied ce groupe de travail ? 

  

  

Transmis à Madame DARQUENNES pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : je souhaiterais obtenir un organigramme de la Ville à jour car on se 

rencontre qu'il y a de plus en plus de "nouvelles têtes" et parfois ce n'est pas évident de se retrouver dans les services. 

  

Transmis au service du personnel pour suite. 
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Question de Madame la Conseillère ARNOULD-PLACE : il semblerait que dans certains quartiers dont mon 

quartier, il y ait des règlements d'ordre intérieur qui empêchent, en autre, le fait de posséder des poules. Est-

ce règlement qui prévaut sur le règlement communal ou bien -y-a-t-il eu, entretemps, des changements ? Dans certaines 

communes, on distribue des poules et nous ou certains riverains qui en possédons, il semblerait que là, ce soit 

interdit. Je souhaiterais un éclaircissement à ce sujet. 

  

Transmis au service Urbanisme pour réponse au prochain Conseil communal. 
  

Remarque de Monsieur le Conseiller BRILLET : j'ai été interpellé par de nombreux citoyens qui se sont rendus au 

centre commercial "les Archers" et qui regrettent qu'il n'y ait pas de toilettes publiques.  

Il serait intéressant d'y avoir des toilettes publiques dans ce centre commercial d'autant plus que dans son temps, nous 

avons refusé, pour des raisons évidentes de concurrence, d'avoir des bâtiments Horeca. 

  

Transmis au service Affaires Economiques pour réponse au prochain Conseil communal. 
  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : ça concerne le budget participatif énoncé au point 12 §1 de notre 

Déclaration de Politique Communale. Pour rappel, il s’agit à l’heure actuelle d’un montant de 10.000 euros inscrit au 

budget 2019. Je souhaite savoir s’il le Collège a décidé : 

 d’un carnet de route pour la mise en œuvre du processus « budget participatif » ; 

 si des critères d’attribution ont été définis pour bénéficier de tout ou partie du budget  ; 

 si l’information concernant la procédure permettant de soumettre un projet ou d’être associé aux choix 

d’attribution sera bientôt accessible aux citoyens ? 

 Et enfin, si pour 2019, un ou plusieurs projets sont déjà pressentis concernant ce budget et quels sont-ils ? 

  

Transmis à Madame LEBACQ et Madame Isabelle MORIAU pour réponse au prochain Conseil communal. 
  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : ça concerne l’invitation de l’ASCEN - Association pour la 

Sauvegarde du Ciel et de l'Environnement Nocturnes. 

Pour rappel, cette association belge lutte contre la pollution lumineuse et les impacts de l’éclairage excessif. 

Il faut en effet savoir que cette pollution, dont on parle assez peu, ne se limite pas à gêner les astronomes dans leur 

observation du ciel. 

Elle a en effet un impact démontré sur la faune et la flore, un l’effet perturbateur sur le sommeil humain 

et représente un gaspillage énergétique conséquent dont nous devons tenir compte dans nos efforts liés à nos 

engagements environnementaux. 

L’objectif de cette association n’est pas – bien entendu- de plonger la population dans l’obscurité ni de la mener vers 

une insécurité ou un manque de confort. 

Leur travail consiste à diffuser un certain nombre de recommandations et de conseils en la matière ainsi que de 

sensibiliser la population. 

D’après mon information, tout comme moi, tous les élus de cette assemblée ainsi que Mr le directeur général ont reçu, 

une invitation datée du 1er juillet 2019 nous sollicitant de participer à la nuit de l’obscurité qui se déroule le samedi 12 

octobre 2019. 

Ma présente intervention a pour but de demander s’il est possible d’envisager que la Ville de Soignies s’associe à 

l’événement en participant à la 12ème nuit de l’obscurité. 

Et tandis que l’éclairage public sera éteint quelques instants pour l’occasion, de sensibiliser les sonégiens à cette 

problématique en proposant des activités nocturnes en collaboration avec des acteurs locaux (maison des jeunes, 

archers, marcheurs, association environnementale, etc …) et/ ou l’office du tourisme. 

  

Transmis au service Environnement pour réponse au prochain Conseil communal. 
  

Question de Monsieur le Conseiller MAES : ce n'est pas vraiment une question mais un propos que l'on devrait 

resoulever ici, on a obtenu une rénovation du parc à conteneurs, alors il y a différents partenaires y compris le 

privé puisqu'on aurait un parc à conteneurs provisoire, pourrait-on, dans un mois, faire le point de manière de bien 

annoncer à la population à l'avance la fermeture avec des dates précises.  

  

  

Transmis à DO 5 – Affaires économiques – Madame J. GAUTIER pour faire le point sur l’évolution du dossier et à 

la DT3 – Communication - Madame LORE pour l’information du citoyen  
  

  

Question de Monsieur le Conseiller MAES : ça concerne les travaux effectués par ORES à la rue de la Sasinne à 

Thieusies, les travaux ont commencé en mai 2018, on a emporté les pavés de la voirie communale qui soutenaient bien 

la base de la voirie, etc… quand on a rebouché un mois après, on a mis du simple sable et on s'étonne que tout 
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s'affaisse. ORES a ouvert de nouveau en mai 2019 et je me pose la question de comment vont-ils faire leur fondation 

pour que ça tienne mais c'est la deuxième fois et comme cela n'a pas tenu, on recommence à ouvrir de nouveau à 

certains endroits fin août et pour le moment, les trous sont toujours là. Il serait intéressant que nos représentants des 

différentes intercommunales interviennent à ce sujet. 

  

Transmis à la DT1 – Travaux – Mme M. HENRIET pour les informations relative au chantier et aux représentants 

du conseil communal chez ORES pour réponse au prochain Conseil communal. 
  

Question de Madame la Conseillère DIEU : je souhaiterais savoir si des aménagements décoratifs ont-ils été prévus 

ou réfléchis pour le rond-point des Archers ? 

  

Transmis à la DO 2 – Aménagement – Mme S. PERRMEAN pour réponse au prochain Conseil communal. 
  

Question de Madame la Conseillère MARCQ : j'ai entendu que l'on recherche des bénévoles aux sorties d'école afin 

de faire traverser les enfants, comme je fais partie de l'après school, où on demande aussi des bénévoles. Elle demande 

si un appel aux bénévoles ne pourrait pas être publié dans les infos. 

  

Transmis au service Communication. pour réponse au prochain Conseil communal. 
  

  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : j'ai été interpellée par certains citoyens qui souhaiteraient connaître la 

date du prochain Conseil communal car, apparemment, ils ont des difficultés à trouver sur le site et elle demande s'il 

y avait moyen de rendre ça plus visible ainsi que l'ordre du jour. 

  

  

Transmis au service Communication pour réponse au prochain Conseil communal et à la DO1 pour suite (ajouter 

les futures dates des séances des Conseils communaux). 
  

  

  

39. COMMUNICATION(S) 

NEANT 

 

Monsieur l'Echevin de SAIN MOULIN, Monsieur le Conseiller VENDY et 

Madame la Conseillère BECQ quittent la séance. 
 


